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ACTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES DE L'ETAT _ Pages 

Ordonnance n° 2011-1327 du 20 octobre 2011 portant extension et adaptation des dispositions relatives au crédit 
immobilier et au prêt viager hypothécaire en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française et à la fourniture des 
services financiers à distance dans ces collectivités et dans les îles Wallis et Futuna. (JORF du 21 octobre 
2011) 5852 

| | | | | | | | § L p î ^ i î i f c ^ ^ Ijllip^^^^^^ ,^^^^^0^^^ • 

Arrêté n" 11 MAAT du 19 octobre 2011 portant attribution du brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire 
et du sport, spécialité loisirs tous publics 5854 

Arrêté n° HC 335 DRHME/BRHT/n t du 19 octobre 2011 modifiant l'arrêté n° HC 115 DRHME/BRHT/N lUdu 10 mars 2011 
relatif à la grille des salaires des agents non fonctionnaires de l'administration de l'Etat en Polynésie française, 
notamment ses annexes * * > > > » 5855 

Arrêté n° 381 D IRPF du 19 octobre 2011 modifiant l'arrêté n° 124 DIRPF du 22 mars 2011 modifié fixant la composition 
du jury du concours externe pour le recrutement de techniciens supérieurs (filière exploitation) de la météorologie 
du corps de l'Etat pour l'administration de la Polynésie française (femmes et hommes) au titre de l'année 2011 , 5857 

Arrêté n° H C 1198 D R C L du 21 octobre 2011 portant liste des associations agréées de protection de Tenvironnement en 
Polynésie française au titre de l'article L.621-1 du code de l'environnement 5857 

Arrêté n'̂  12 M A A T du 24 octobre 2011 portant attribution du diplôme d'Etat de la la jeunesse, de l'éducation populaire 
et du sport spécialité perfectionnement sportif, mention taekwûndo et disciplines associées 5858 

Arrêté n° H C 8 SAITG du 26 octobre 2011 modifiant les statuts du Syndicat intercommunal à vocation multiple des 
Tuamotu-Gambier , 5858 

EXTRAmglI i^^^^^^^^ ...^^ÊÊ$S$Êm.. .^^^mÊmÊm,:... 

Arrêté n° HC 04-2011 S A i M du 3 octobre 2011 portant attribution d'une subvention de 587 660 F C F P , soit 4 924,59 euros 
sur le budget de l'Etat, ministèrex : 209, intérieur, outre-mer,, collectivités territoriales et immigration, programme 
119, action 01, sous-action 06 "dotations d'équipement des territoires ruraux" à la commune de Nuku Hiva, 
subdivision administrative des Marquises pour l'opération 'Acquisi t ion de 10 radios V H F et 
3 téléphones IRIDIUM" . 5860 

Arrêté n° H C 41 IDV du 24 octobre 2011 portant attribution à l'association polyvalente d'actions judiciaires (APAJ) d'une 
subvention de 1 200 000 F C F P , soit 10 056 euros au titre du programme 147 du ministère de la ville pour 
permettre la réalisation des assises de l'aide aux victimes et de la prévention de la délinquance 5860 
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ACTES DES INSTITUTiOMS BE LA POLYNESIE FRANÇAISE' 
ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

Arrêté n° 1596 C M du 24 octobre 2011 portant autorisation préalable d'investissement étranger en Polynésie française 

, au profit de la société Al Cap 5861 

Arrêté n° i 597 C M du 24 octobre 2011 portant modification de l'instruction comptable de la Polynésie française . . . . . . 5863 

Arrêté n° 1599 C M du 24 octobre 2011 créant des subdivisions des comptes de la nomenclature budgétaire et comptable 
de la Polynésie française , 5864 

Arrêté n° 1637 C M du 25 octobre 2011 portant déclaration d'utilité publique l'aménagement de la route traversière de l'île 
de Tahiti reliant Mataiea à Papenoo ' 5864 

Arrêté n° 1638 C M du 25 octobre 2011 ordonnant l'ouverture de deux enquêtes conjointes, l'une préalable à la déclaration 
d'utilité publique et l'autre parcellaire relatives à là réalisation d'un hangar portuaire à Maiao, dans la commune de 
Moorea, archipel de la Société 5864 

Arrêté n° 1641 C M du 25 octobre 2011 portant fin de fonctions de M. Pierre Morillon en qualité de chef du service des 
archives 5866 

Arrêté n° 1645 C M du 26 octobre 2011 portant modification de l'arrêté n° 239 C M du 6 février 2009 fixant les modalités 
et les épreuves des concours de recrutement des adjoints de formation professionnelle de la fonction publique de 
la Polynésie française , 5866 

Arrêté n° 1646 C M du 26 octobre 2011 portant modification de l'arrêté n° 240 C M du 6 février 2009 fixant les rnodalités 
et les épreuves des concours de recrutement des instructeurs de formation professionnelle de la fonction publique 
de la Polynésie française - • • • 5867 

Arrêté n° 1647 C M du 26 octobre 2011 portant modification de l'arrêté n° 241 C M du 6 février 2009 fixant les modalités 
et les épreuves des concours de recrutement des maîtres de formation professionnelle de la fonction publique de 
la Polynésie française 5868 

Arrêté n° 1648 C M du 26 octobre 2011 portant modification de l'arrêté n° 2829 AA du 27 novembre 1961 modifié fixant 
les heures d'ouverture des débits de boissons 5868 

Arrêté n° 1649 C M du 26 octobre 2011 fixant le régime d'importation de volailles de chair à l'état frais et portant ouverture 

de quotas d'importation de poulets de chair à l'état frais pour l'année 2012 5870 

E X T R A I T S 

Arrêté n° 1589 C M du 24 octobre 2011 portant approbation du programme de vols réguliers hiver lATA 2011 de la 
compagnie Air New Zealand 5870 

Arrêté n° 1590 C M du 24 octobre 2011 portant approbation du programme de vols réguliers hiver lATA 2011 de la 
compagnie Air Rarotonga 5871 

Arrêté n° 1591 C M du 24 octobre 2011 portant approbation du programme de vols réguliers hiver lATA 2011 de la 
compagnie Air Tahiti 5871 

Arrêté n° 1592 C M du 24 octobre 2011 portant approbation du programme de vols réguliers hiver lATA 2011 de la 
compagnie Air Tahiti Nui ! 5871 

Arrêté n° 1593 C M du 24 octobre 2011 portant approbation du programme de vols réguliers hiver lATA 2011 de la 
compagnie Hawaiian Airiines. 5871 

Arrêté n° 1594 C M du 24 octobre 2011 portant approbation du programme de vols réguliers hiver lATA 2011 de la 
compagnie Lan 5871 

Arrêté n° 1595 C M du 24 octobre 2011 portant approbation du programme de vols réguliers hiver lATA 2011 de la 
compagnie Qantas 5871 

Arrêté n° 1598 C M du 24 octobre 2011 portant virement de crédits au sein du chapitre 990 "Gestion fiscale" 5871 

Arrêté n° 1600 C M du 24 octobre 2011 approuvant l'attribution de la subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association des étudiants de Polynésie française d'Angers (AEPF d'Angers) dans le cadre du financement de son 
activité générale pour l'année 2011 5871 
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Arrêté n° 1601 C M du 24 octobre 2011 portant approbation de l'avenant n° 2 à la convention de maîtrise d'ouvrage 
déléguée relative à l'opération de relogement de la direction des transports terrestres 5871 

Arrêté n° 1602 C M du 24 octobre 2011 portant dérogation aux dispositions de l'article 6 de l'arrêté n° 782 C M du 4 août 
1997 modifié et approuvant l'attribution d'une subvention d'investissement en faveur de la commune de Fatu Hiva 
pour le renforcement et la sécurisation de la production d'eau potable (contrat de projets) 5873 

Arrêté n° 1603 C M du 24 octobre 2011 autorisant la location du lot n°1^^d S O C R E D O 
sis à Afaahiti, île de Tahiti, île du Vent, d'une superficie de 3,5 hectares au profit de M. Louis Teto 5873 

Arrêté n° 1604 C M du 24 octobre 2011 autorisant la location du lot n° 2 dépendant du lotissement agricole S O C R E D O 
sis à Afaahiti, île de Tahiti, île du Vent, d'une superficie de 3,1 hectares au profit de M. Ismaêl Teinaore 5873 

Arrêté n° 1605 C M du 24 octobre 2011 autorisant la location du lot n° 4 dépendant du lotissement agricole S O C R E D O 
sis à Afaahiti, île de Tahiti, île du Vent, d'une superficie de 2,76 hectares au profit de M. Matahiarii Ly Sao 5873 

Arrêté n° 1606 C M du 24 octobre ^011 autorisant la location du lot n° 5 dépendant du lotissement agricole S O C R E D O 
sis à Afaahiti, île de Tahiti, île du Vent, d'une superficie de 2,77 hectares au profit de M. Ah Young Ly S a o . . . . . 5873 

Arrêté n° 1607 C M du 24 octobre 2011 autorisant la location du lot n° 10 dépendant du lotissement agricole Opunohu sis 
à Papetoai, île de Moorea, île du Vent, d'une superficie de 3,07 hectares au profit de M. Gilbert Teariki 5874 

Arrêté n° 1608 C M du 24 octobre 2011 autorisant la location du lot n° 15 dépendant du lotissement agricole Opunohu sis 
à Papetoai, île de Moorea, île du Vent, d'une superficie de 3,21 hectares au profit de M. Gilbert Teariki . . . . . . . 5874 

Arrêté n° 1609 C M du 24 octobre 2011 portant agrément à réduction sur lé prix de l'essence sans plomb au bénéfice de 
la S C A Tavi Vaitiare Perles à l'usage de son exploitation perlicole sise à Kaukura, commune de Arutua 
(exploitant n° 118) 5874 

Arrêté n° 1610 C M du 24 octobre 2011 portant modification de l'arrêté n° 1559 C M du 17 septembre 2009 modifié relatif 
au renouvellement de l'agrément à réduction sur le prix de l'essence sans plomb et du gazole au bénéfice de la 
S C A Q L E S à l'usage de son exploitation pedicole sise à Takaroa, commune de Takaroa (exploitant n° 385) 5874 

Arrêté n° 1612 C M du 24 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de l'Union 
sportive de l'enseignement du premier degré de Polynésie française dans le cadre du financement de son activité 
générale pour l'année 2011 5874 

Arrêté n° 1613 C M du 24 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de l'Union 
du sport scolaire polynésien dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2011 5874 

Arrêté n° 1614 C M du 24 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association du sport scolaire de l'enseignement privé dans le cadre du financement de son activité générale pour 
l'année 2011 . . . . . . 5874 

Arrêté n° 1615 C M du 24 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association Taurana dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2011 5874 

Arrêté n° 1616 C M du 24 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association Faa Ruperupe dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2011 5875 

Arrêté n° 1617 C M du .24 octobre 2011 approuvant l'attnbution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association Te Reo 0 Te Tamapi dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2011 . . . 5875 

Arrêté n° 1618 C M du 24 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association sportive et culturelle Mautifau de Pueu dans le cadre du financement de son activité générale pour 
l'année 2011 5875 

Arrêté n° 1619 C M du 24 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveui" de 
l'association Maire Nui Taurea No Tautira dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 
2011 . 5875 

Arrêté n° 1620 C M du 24 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association Saint-Etienne - Jeunes de Hakahau dans le cadre du financement de son activité générale pour 
l'année 2011 5875 

Arrêté n° 1621 C M du 24 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de l'Institut 
de la jeunesse et des sports pour le financement de l'achat de matériels techniques et logistiques 5875 
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Arrêté n° 1622 C M du 24 octobre 2011 autorisant la location d'une parcelle à détacher de la parcelle de terre dénommée 
Kaiepe ou Kaihepe, cadastrée section A N n° 3, sise à Gatavake - Mangareva, commune des Gambier, d'une 
superficie de 2 920 mètres carrés, au profit de M. Victor Teikipupuni . . 5875 

Arrêté n° 1623 C M du 24 octobre 2011 autorisant la location d'une parcelle à détacher de la parcelle dépendant des terres 
Heiheimanu (partie) et Farakao parcelle (partie) cadastrée section A S n° 8 sise commune de Hao, d'une superficie 
de 7 260 mètres carrés, au profit de la société anonyme Pétroles de Polynésie 5875 

Arrêté n° 1624 C M du 24 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de Manutea 
Tahiti pour l'opération Haari-Polynésie, une étude menée dans le cadre du contrat de projets Etat - Polynésie 
française 2008-2013, volet enseignement supérieur et recherche 5876 

Arrêté n° 1625 C M du 24 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de Pacific 
Biotech pour l'opération Ciguatrait, une étude menée dans le cadre du contrat de projets Etat - Polynésie française 
2008-2013, volet enseignement supérieur et recherche 5876 

Arrêté n° 1626 C M du 24 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de Pacific 
Biotech pour l'opération Propha, un criblage mené dans le cadre du contrat de projets Etat - Polynésie française 
2008-2013, volet enseignement supérieur et recherche 5876 

Arrêté n° 1627 C M du 25 octobre 2011 portant approbation du programme de vols réguliers hiver IATA 2011 de la 
compagnie Air France 5876 

Arrêté n° 1629 C M du 25 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de la 
Fédération Motu Haka o Te Henua Enana pour la mise en place et la mise en œuvre des comités de gestion dans 
l'archipel des Marquises dans le cadre du classement des Marquises dans le patrimoine mondial de l ' U N E S C O . 5876 

Arrêté n° 1630 C M du 25 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de la 
Maison de la culture - Te Fare Tauhiti Nui pour l'acqusition d'ouvrages destinés à sa bibliothèque et au bibliobus 
en 2011 . 5876 

Arrêté n° 1631 C M du 24 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association Ecole de voiles de Arue pour l'organisation de la Saga 2011 5877 

Arrêté n° 1632 C M du 25 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de la 
Maison de la culture - Te Fare Tauhiti Nui pour l'organisation du concours Hura Tapairu 2011 5877 

Arrêté n° 1633 C M du 25 octobre 2011 approuvant l'attribution d'un quota de gazole détaxé en faveur de la S A S Réseau 
de transport urbain (SAS RTU) pour le bimestre mai/juin 2011, au titre du transport routier régulier de personnes 
sur l'île de Tahiti • 5877 

Arrêté n° 1634 C M du 25 octobre 2011 approuvant l'attribution d'un quota de gazole détaxé en faveur de la S A S 
Nouveaux transporteurs de la côte est (NTCE) pour le bimestre mai/juin 2011, au titre du transport routier régulier 
de personnes sur l'île de Tahiti . . , 5877 

Arrêté n° 1635 C M du 25 octobre 2011 approuvant l'attribution d'un quota de gazole détaxé en faveur de la S A S 
Transports collectifs de la côte ouest (TCCO) pour le bimestre mai/juin 2011, au titre du transport routier régulier 
de personnes sur l'île de Tahiti 5877 

Arrêté n° 1636 C M du 25 octobre 2011 portant autorisation d'occupation temporaire de deux emplacements du domaine 
public fluvial sis à Punaruu, commune de Punaauia, au profit de la société Electricité de Tahiti (à titre de 
régularisation) 5878 

Arrêté n° 1639 C M du 25 octobre 2011 portant modification de l'arrêté n° 235 C M du 6 février 2009 portant affectation 
d'une parcelle dépendant de la terre domaniale Baie du contrôleur, cadastrée section AB n° 40 d'une superficie 
de 2 hectares 73 ares 17 centiares sise à Taipivai, au profit de la commune de Nuku Hiva 5878 

Arrêté n° 1640 C M du 25 octobre 2011 portant approbation de la convention d'interconnexion conclue entre l 'EPIC O P T 
et la S A S Tikiphone . 5879 

Arrêté n° 1643 C M du 25 octobre 2011 constatant la caducité de l'arrêté n° 32 C M du 13 janvier 2011 approuvant 
l'attribution d'une subvention d'investissement en faveur de la commune de Ua Pou pour la réhabilitation de 
l'éclairage public communal tranche 1 5879 

Arrêté n° 1650 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association C O M O T H E de Nuku Hiva pour l'organisation du 8e Festival des arts des Marquises (Ire tranche) . 5879 

Page LEXPOL 4 sur 60



3 Novembre 2011 J O U R N A L OFFICIEL DE LA P O L Y N E S I E FRANÇAISE 5849 

Arrêté n° 1651 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de l'Union 
sportive de l'enseignement du premier degré (USEP) pour le financement d'une action "challenge sport et 
éducation" en direction des enfants de moins de 12 ans 

Arrêté n° 1652 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de l'Union 
sportive de l'enseignement du premier degré (USEP) pour le financement d'une action "classe de mer des écoles 
publiques du 1er degré". . V . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Arrêté n° 1653 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association sportive " A R O " Académie de rugby de Oremu dans le cadre du financement de son activité générale 
pour l'année 2011 

Arrêté n° 1654 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association sportive culturelle et promotionnelle de la moto (FAZER) dans le cadre du financement de son activité 
générale pour l'année 2011 

Arrêté n° 1655 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association école de judo jiu-jitsu self-défense et taiso de Polynésie dans le cadre du financement de son activité 
générale pour l'année 2011 

Arrêté n° 1656 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association Heelani va'a no Punaauia dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 
2011 

Arrêté n° 1657 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association Mahina Hoe dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2011 

Arrêté n° 1658 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association des jeunes de Afarerii dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2 0 1 1 . . . 

Arrêté n° 1659 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association Te a'a no Taunoa dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2011.. 

Arrêté n° 1660 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association Te u'i va'a dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2011 

Arrêté n° 1661 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association sportive Tefana dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2011 

Arrêté n° 1662 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attnbution d'une subvention de fonctionnement en faveijr de 
l'association sportive Jeunesse marquisienne de Taiohae dans le cadre du financement de son activité générale 
pour l'année 2011 

Arrêté n° 1663 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association sportive Aorai dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2011 

Arrêté n° 1664 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association sportive Central sport dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2011 . . . 

Arrêté n° 1665 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association sportive Dragon dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2011 

Arrêté n° 1666 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association sportive Excelsior dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2011 

Arrêté n° 1667 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association sportive Fei Pi 1923 dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2011 . . . . 

Arrêté n° 1668 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association sportive Les jeunes Tahitiens dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 
2011 

Arrêté n° 1669 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association Comité futsal de Raiatea dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2011. 

5879 

5879 
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5879 
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Arrêté n° 1670 C M du 26 octobre 2011 approuvant l'attribution d'une subvention de fonctionnement en faveur de 
l'association District vaka de Ua Pou dans le cadre du financement de son activité générale pour l'année 2011. . 5881 
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ARRETES DU PRESIDENT DU GOUVERNEMENT ET DES MINISTRES 

Présidence • 

Arrêté n° 2762 P R du 26 octobre 2011 modifiant l'arrêté n° 2750 PR du 19 octobre 2011 portant désignation des mernbres 
du comité de gestion du régime de solidarité de la Polynésie française 5881 

Arrêté n° 2768 P R du 27 octobre 2011 portant modification de l'arrêté n° 2619 P R du 2 septembre 2011 relatif aux 
véhicules de transport en commun 5882 

E X T R A I T S 

Arrêté n° 2761 P R du 26 octobre 2011 portant modification de l'arrêté n° 1304 P R du 22 mars 2011 modifié autorisant la 
prise en charge des divers frais générés par le concours et la rencontre territoriale Orero des écoles du premier 
degré de tous les archipels de Polynésie française, 3e édition, 2010-2011 5882 

Ministère de l'économie, des finances, du travail et de l'emploi 

Arrêté n° 7550 M E F / P E L du 24 octobre 2011 portant nomination des membres du jury de l'examen professionnel pour 
l'accès au grade d'agent médico-technique principal du cadre d'emplois des agents médico-techniques de la 
fonction publique de la Polynésie française au titre de l'année 2010 5884 

Arrêté n° 7640 M E F / P E L du 27 octobre 2011 portant date d'ouverture et organisation matérielle d'un examen 
professionnel pour l'accès au grade d'éducateur des activités physiques et sportives principal du cadre d'emplois 
des éducateurs des activités physiques et sportives de la fonction publique de la Polynésie française au titre de 
l'année 2008 5884 

Arrêté n° 7641 M E F du 27 octobre 2011 portant délégation de signature à Mme Lovina Josserand épouse Joussin, chef 

du service de la direction du travail par intérim 5885 

Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la forêt 

E X T R A I T S 

Arrêté n° 7610 M A E du 25 octobre 2011 portant octroi d'une subvention pour la réalisation de travaux d'aménagements 

ruraux à M. Germain Tekohu Gendron 5886 

Ministère du développement des archipels et des transports interinsulaires 

E X T R A I T 

Arrêté n° 7611 M D A du 25 octobre 2011 autorisant la Société hôtelière des îles Marquises à occuper le domaine public 
aéroportuaire de Nuku Hiva (îles Marquises) dans le cadre de la pose d'un panneau publicitaire 5887 

Arrêté n° 7612 M D A du 25 octobre 2011 portant abrogation de l'arrêté n° 54 M E P du 22 septembre 2008 autorisant 
Mlle Sylvie Turere Aitamai à occuper le domaine public aéroportuaire de Manihi (îles Tuamotu) dans le cadre de 
l'exploitation d'un snack bar 5887 

Arrêté n° 7613 M D A du 25 octobre 2011 autorisant le navire Cobia III à desservir, à titre exceptionnel, l'île de Katiu lors 
de son voyage n° 40 du 17 octobre 2011 5887 

A C T E S M U N I C I P A U X ' 
Commune de Tubuai 

Délibération municipale n° 26-2011 du 4 octobre 2011 fixant le taux des centimes additionnels à percevoir au profit de la 
commune de Tubuai 5887 

A©TES P U B L I E S A TITRE D ' INFORMATION 
ACTES DES AUTORITES TERRITORIALES 

Institut d'émission d'outre-mer.—Cours des changes (période du 3 au 16 novembre 2011 inclus) , 5889 
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Direction des affaires foncières. — Avis de curatelle aux successions et biens vacants n° 4561 D A F . R E C - H Y P du 
30 septembre 2011 • • 5889 

Service de l'urbanisme.— 1° Etat récapitulatif des autorisations de travaux immobiliers des îles du Vent et des Tuamotu-
Gambier pour la période du 10 au 14 octobre 2011 

2° Etat récapitulatif des autorisations de travaux immobiliers des îles Sôus-le-Vent pour la période, du 25 juillet 
au 30 septembre 2 0 1 1 . . . . . . . .̂̂^̂̂^̂  

PARTIE NON O F F I C I E L L E 
Annonces judiciaires et légales 5893 

5889 

5891 

Annonces diverses 5897 
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ACTES LEGISLATIFS 
ET REGLEMENTAIRES DE L'ETAT 

ORDONNANCE n° 2011-1327 du 20 octobre 2011 portant 
extension et adaptation des dispositions relatives au 
crédit immobilier et au prêt viager hypothécaire en 
Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française et à la 
fourniture de services financiers à distance dans ces 
collectivités et dans les îles Wallis et Futuna. 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de 
l'économie, des finances et de l'industrie, 

V u la Constitution, notamment ses articles 38, 74 et son 
titre X I I I ; , 

V u la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à 
la Nouvelle-Calédonie ; 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u le code de la consommation ; 

Vu le code monétaire et financier ; 

Vu la loi n° 61-814 du 29 juillet 1961 modifiée conférant 
aux îles Wallis et Futuna le statut de territoire d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 2010-1249 du 22 octobre 2010 de régulation 
bancaire et financière, notamment son article 91 ; 

V u l'avis du comité consultatif de la législation et de la 
réglementation financières en date du 24 juin 2011 ; 

V u la saisine de l'assemblée de la Polynésie française en 
date du 16 septembre 2011 ; 

V u la saisine du congrès de la Nouvelle-Calédonie en date 
du 19 septembre 2011 ; 

V u la saisine de l'assemblée territoriale des îles Wallis et 
Futuna en date du 19 septembre 2011 ; 

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu ; 

Le conseil des ministres entendu. 

Ordonne : 

Chapitre 1er - Dispositions relatives aux services financiers 
à distance 

Article 1er.— Dans le titre II du livre 1er du code de la 
consommation, i l est inséré, après l'article L . 122-15, un 
chapitre III ainsi rédigé : 

"Chapitre III 
"Dispositions relatives à l'outre-mer 

"Art. L. 123-1.- Les articles L . 121-20-8 à L. 121-20-16 
sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française et dans les îles Wallis et Futuna. 

"Art. L. 123-2. — E n l'absence d'adaptation, les références 
faites, par des dispositions des articles mentionnés à l'article 
L. 123-1, à des dispositions qui ne sont pas applicables en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles 
Wallis et Futuna, notamment en matière d'assurance et de 
mutualité, sont remplacées par des références aux 
dispositions ayant le même objet applicable localement. 

"Art. L. 123-3.- Pour l'application du III de l'article 
L. 121-20-12 en Nouvelle-Calédonie, en Poljoiésie française et 
dans les îles Wallis et Futuna : 

"1° Les mots : 'mentionnés à l'article L . 121-60' sont 
remplacés par les mots : 'ou groupe de contrats, conclus à 
titre onéreux, par lequel un professionnel confère à un 
consommateur, directement ou indirectement, un droit ou un 
service d'utilisation de biens à temps partagé, ou concernant 
des produits de vacances à long terme, ou de revente ou 
d'échange de tels droits ou services' ; 

"2° Cet alinéa est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
'Cet article ne s'applique pas non plus au contrat de 

souscription ou de cession de parts ou actions de sociétés 
d'attribution d'immeubles en jouissance à temps partagé régi 
par les dispositions applicables localement relatives aux 
sociétés d'attribution d'immeubles en jouissance à temps 
partagé.' 
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"Art. L. 123-4. — Pour l'application de l'article 
L. 121-20-14 en Nouvelle-Calédonie, en Pol5niésie française et 
dans les îles Wallis et Futuna, les mots : 'reproduites à 
l'article L. 121-20-5,' sont supprimés. 

"Art. L. 123-5.— Four son application en Nouvelle-
Calédonie, en Polynésie française et-dans les îles Wallis et 
Futuna, l'article L. 121-20-15 est ainsi rédigé : 

Art. L. 121-20-15.— Lorsque les parties ont choisi la loi 
d'un Etat autre que la France pour régir le contrat, le juge 
devant lequel est invoquée cette loi est tenu d'en écarter 
l'application au profit des dispositions plus protectrices de la 
loi de la résidence habituelle du consommateur concernant la 
protection des consommateurs en matière de 
commercialisation à distance de services financiers.' 

Art. 2.— Le code monétaire et financier est modifié ainsi 
qu'il suit : 

1° Le II de l'article L. 743-10 devient le III et i l est inséré 
un II nouveau ainsi rédigé : 

- La fourniture de services financiers à distance est 
régie par les dispositions du chapitre III du titre II du livre 
1er du code de la consommation." ; 

2° Le II de l'article L. 753-10 devient le III et i l est inséré 
un II nouveau ainsi rédigé : 

"Il - L a fourniture de services financiers à distance est 
régie par les dispositions du chapitre III du titre II du livre 
1er du code de la consommation." ; 

3° Le II de l'article L. 763-10 devient le III et i l est inséré 
un II nouveau ainsi rédigé : 

"II. - La fourniture de services financiers à distance est 
régie par les dispositions du chapitre III du titre II du livre 
1er du code de la consommation." 

Chapitre II - Dispositions relatives au crédit immobilier 
et au prêt viager hypothécaire 

Art. 3.— I. - Avant l'article L . 315-1 du code de la 
consommation, i l est inséré le titre suivant : "Section 1 : 
Crédit à la consommation". 

IL - A l'article L . 315-1, les mots : "ainsi que les articles 
L. 313-1 à L . 313-6 et L. 313-15 sont applicables" sont 
remplacés par les mots : "est applicable". 

Art. 4.— Après l'article L . 315-1 du même code, sont 
insérées les dispositions suivantes : 

"Section 2 
"Crédit immobilier 

"Art. L. 315-2.- Les articles L. 312-1 à L. 312-36 sont 
applicables en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française. 

"Art. L. 315-3.— Pour leur application en Nouvelle-
Calédonie et en Polynésie française : 

"1° A l'article L . 312-15, les mots : 'et le contrat 
préliminaire prévu à l'article L. 261-15 du code de la 
construction et de l'habitation' sont supprimés ; 

"2° A l'article L. 312-36, les mots : 'Le tribunal d'instance' 
sont remplacés par les mots : 'Le tribunal de première 
instance'. 

"Art. L. 315-4.— Les références faites, par des dispositions 
des articles mentionnés à l'article L. 315-2, à des dispositions 
qui ne sont pas applicables en Polynésie française, et 
notamment à des dispositions du code civil, sont remplacées 
par des références aux dispositions ayant le même objet 
applicable localement. 

"Section 3 
"Dispositions communes au crédit à la consommation 

et au crédit immobilier 

"Art. L. 315-5.- Les articles L. 313-1 à L. 313-5 et 
L . 313-15 sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wallis' et Futuna. 

"Art. L. 315-6.- Les articles L. 313-7 à L. 313-11, 
L. 313-14 à L. 313-14-2, L . 313-16 et L . 313-17 sont 
applicables en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française. 

"Art. L. 315-7.— Pour leur application en Nouvelle-
Calédonie et en Polynésie française : 

"1° Dans les articles L. 313-7 à L. 313-10-1, les mots : 'des 
chapitres 1er ou II' sont remplacés par les mots : 'du 
chapitre II' ; 

"2° Les articles L. 313-11, L . 313-14-1, L . 313-14-2 et 
L. 313-16 se s'appliquent pas aux opérations de crédit à la 
consommation ; 

"3° A l'article L. 313-14, les mots : 'soit des dispositions du 
chapitre 1er relatif au crédit à la consommation, so i f sont 
supprimés ; 

"4° A l'article L. 313-17, les mots : 'des chapitres 1er et' 
sont remplacés par les inots : 'du chapitre'. 

"Art. L. 315-8.— Pour leur application en Polynésie 
française, les références faites, par des dispositions des 
articles mentionnés à l'article L. 315-6, à des dispositions qui 
ne sont pas applicables en Polynésie française, notamment à 
des dispositions du code civil, sont remplacées par des 
références à des dispositions ayant le même objet applicable 
localement. . 

"Art. L. 315-9.- L'article L . 313-13 est applicable en 
Nouvelle-Calédonie. 

"Art. L. 315-10.— Pour l'application en Nouvelle-
Calédonie de l'article L . 313-13 : 

"1° Les mots : 'sections 1,3 et 4 à 8' sont remplacés par les 
mots : 'sections 1,3 et 5 à 8' ; 

"2° Les dispositions de l'article L . 313-13 ne. s'appliquent 
pas aux opérations de crédit à la consommation. 

"Section 4 
"Prêt viager hypothécaire 

"Art. L. 315-11.- Les articles L. 314-1 à L. 314-20 sont 
applicables en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française." 

Chapitre III - Dispositions finales 

Art. 5.— L a présente ordonnance entre en vigueur le 
1er janvier 2012. 
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Art. 6.— Le Premier ministre, le ministre de l'intérieur, 
de l 'oUtre-mer, des collectivités territoriales et de 
l'immigration et le ministre de l'économie, des finances et de 
l'industrie sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application de la présente ordonnance, qui sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 20 octobre 2011. 
Nicolas SARKOZY. 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
François F I L L O N . 

Le ministre de l'économie, 
des finances et de l'industrie, 

François BAROIN. 

Le ministre de l'intérieur, 
de l'outre-mer, des collectivités territoriales 

et de l'immigration, 
Claude GUEANT. 

ACTES REGLEMENTAIRES 
DU HAUT-COMMISSAIRE 

A R R E T E n° 11 M A A T du 19 octobre 2011 portant attribution 
du brevet pro fess ionne l de la jeunesse , de l 'éducation 
popula i re et du sport, spécial i té lo is i rs tous pub l ics . 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

chevalier de l'ordre national du Mérite, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27Jévrier 2004 portant 
statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble la 
loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut 
d'autonomie de la Polynésie française, modifiée par 
l'ordonnance n° 2005-432 du 06 mai 2005 ; 

V u le code de l'éducation et, notamment les articles 
L. 335.5 et L. 335.6 ; 

Vu le code du travail, notamment sa sixième partie 
relative à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 

V u le code du sport ; 

Vu le décret n° 2002-615 du 26 avril 2002 relatif à la 
validation des acquis de l'expérience pour la délivrance d'une 
certification professionnelle ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif 
aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action de 
l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n° 2007-422 du 23 mars 2007 modifié relatif 
aux pouvoirs du haut-commissaire de la République, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat en Polynésie 
française ; 

V u le décret n° 2001-792 du 31 août 2001, portant 
règlement général du brevet professionnel de la jeunesse, de 
l'éducation populaire et du sport (BPJEPS) et notamment son 
article 10 établissant la composition du jury ; 

V u l'arrêté du 18 avril 2002 portant organisation du 
brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire 
et du sport délivré par le ministère de la jeunesse et des 
sports ; 

Vu l'arrêté du 24 février 2003 portant création de la 
spécialité loisirs tous publics du brevet professionnel de la 
jeunesse, de l'éducation populaire et du sport ; 

Vu la convention n° 41-03 du 10 avril 2003 modifiée 
relative aux relations entre l'Etat et la Polynésie française en 
matière de jeunesse et de sports ; 

V u l'arrêté n° HC 91 DRHME/BRHT/RT du 16 février 
2011 portant délégation de signature à M . Gérard Dubois, 
chef de la mission d'aide et d'assistance technique ; 

V u l'arrêté n° 9 M A A T du 10 août 2010 portant 
composition du jury du brevet professionnel de la jeunesse, de 
l'éducation populaire et du sport, spécialité loisirs tous 
publics ; 

Vu le procès-verbal établi à l'issue de la délibération du 
jury du 23 août 2011 ; 

Sur proposition du secrétaire général du haut-
commissariat, 

Arrête : 

Article 1er.— Le brevet professionnel de la jeunesse, de 
l'éducation populaire et du sport, spécialité loisirs tous 
publics, est attribué à : 

- BP 987 11 033 : Mme Marie-Claude Tiare Lee épouse 
Wong Pao Sing, née le 14 septembre 1970 à Papeete, 
Tahiti (987); 

- BP 987 11 034 : Mlle Ravahere Mariassouce, née le 
3 février 1984 à Papeete, Tahiti (987) ; 

- B P 987 11 035 : Mlle Anna-Maria Sandrine Sommers, née 
le 11 juin 1985 à Papeete , Tahiti (987) ; 

- BP 987 11 036 : Mme Giovanna Tttniona épouse Perry, 
née le 31 décembre 1968 à Papeete, Tahiti (987) ; 

- BP 987 11 037 : Mlle Vaite Viv i , née le 8 mai 1988 à 
Papeete, Tahiti (987). 

Art. 2.— Le secrétaire général du haut-commissariat et le 
chef de la mission d'aide et d'assistance technique chargé de 
la jeunesse et des sports, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
Président de la Polynésie française et publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 19 octobre 2011. 
Pour le haut-commissaire 

et par délégation : 
Le chef de la mission d'aide 
et d'assistance technique, 

Gérard DUBOIS. 
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ARRETE n° HC 335 DRHME/BRHT/nt du 19 octobre 2011 
modifiant l'arrêté n° HC 115 DRHME/BRHT/NM du 
10 mars 2011 relatif à la grille des salaires des agents 
non fonctionnaires de l'administration de l'Etat en 
Polynésie française, notamment ses annexes. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

chevalier de l'ordre national du Mérite, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u la loi du pays n° 2011-15 du 4 mai 2011 relative à la 
codification du droit du travail qui abroge la loi n° 86-845 du 
17 juillet 1986 à l'exception des articles 66, 72 alinéa 2, 79, 
81 (troisième phrase), 83 alinéa 5 et 86, des articles 100 à 
105 et de l'article 120 ; 

Vu la convention collective des agents non fonctionnaires 
de l'administration de l'Etat en Polynésie française (ANFA) 
en date du 19 octobre 1999, et notamment son annexe II ; 

V u les avenants n° 1 et n° 2 respectivement des 
lu décembre 2000 et 12 août 2002 à la convention collective 
des A N F A du 19 octobre 1999 ; 

Vu l'accord interprofessionnel relatif à la prime à l'emploi 
du 20 décembre 2005 ; 

Vu l'arrêté n° 26 C M du 11 janvier 2006 rendant 
obligatoires les dispositions de l'accord interprofessionnel du 
20 décembre 2005 relatif à la prime à l'emploi pour tous les 
employeurs et les travailleurs compris dans son champ 
d'application ; 

V u l'arrêté n° 1280 C M du 23 août 2011 du conseil des 
ministres portant relèvement du salaire horaire minimum 
interprofessionnel garanti pour compter du 1er septembre 
2011 ; 

Sur proposition du secrétaire général du haut-
commissariat. 

A r r ê t e " - : - " ' " - -

Article 1er.— A la suite de la revalorisation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti (SMIG), la grille des 
salaires et des primes des A N F A figurant à l'annexe II de la 
convention visée en référence, est modifiée à compter du 
1er septembre 2011, selon le barème joint en annexe I du 
présent arrêté. 

Art. 2 . - L'arrêté n° HC 115 D R H M E / B R H T / N M du 
10 mars 2011 relatif à la grille des salaires des agents non 
fonctionnaires de l'administration de l'Etat en Polynésie 
française est abrogé. 

Art. 3.— Toute contestation née de l'exécution du présent 
contrat pourra être portée devant le service du travail pour 
tentative de règlement à l'amiable ou devant le tribunal du 
travail. 

Art. 4.— Le secrétaire général du haut-commissariat, la 
directrice des ressources humaines et de la modernisation de 
l'Etat et le directeur de la réglementation et du contrôle de la 
légalité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
o/7ïcieZ de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 19 octobre 2011. 
Pour le haut-commissaire 

et par délégation : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat, 
Alexandre ROCHATTE. 
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A N N E X E II 

• ' ffippMcaMe à compter du l*"" septembre 2011 
• j(ba|e de 3Sli de travatt hebdomadaire soit 151,67!i dé trayai par mais) 

(GoûventioncoUective des A K , F A du 19 octobre' 
(Avenant n° 1 en date du 7 décembre 2000) 

(Avemnttt°2endatedul2aoùt2002) • 
(Accord inteiprofessioimel relatif à la prime à remploi 4^ 

(Arrêté n°1280 C M du 23 août 2011 portant relèvement du salaire miniiâiciïp Interprofessionnel 
garanti (SMIG) pour compter du 1*̂  septembre) 

(Arrêté HC/0095/SME/BRHtA^T du 20 àml 20̂ ^̂ ^̂  
(Aiïêté n** HC/0082/DRHME/BRÉT/m^ 
(Arrêté 7f MCmiSfDmMmmïrfm du lO mars 2011) 
(A3têtén^HG/0335/DilHM^ ' ^ 

E C H E L O N C A T l G O B m 1 C A T E G O R I E 2 . CATÈGOSreS CATEGOlîF, 4 

1 377 067 274 264 : .:234..285. . ... 205 724 
2 416 436 301 964 : . 2|ê025 . 215 761 

" 3 448 045 332 513 ..:;-265^91 225 498 
... 478 455 357 004 239 871 

••.-"5 502046 380 008 249 365 
6 523 914 405 111 • 258 533 
7 ;̂ 3^066 424904 3i7ô45 267 538 
8 ' S52 044 443 551 328 266 276 564 

559 634 460 393 338168 289 622 
563189 478 356 351475 298 267 

11 565 347 491 986 360 806 306 548 

CÂTEGOJRTE5 Salaire horaire 
(151,67 h par mois) 

Salaire mensuel 
1er janvier 2011 

G l O t J P B l Manoeiivre avant 3 mois 985,63 149 491 G l O t J P B l 
M^œuvre après 3 mois m,63 -'^r 149 491 

G l O t J P B l 

Manoeuvre de force 985,63 149491 

GROUPE 2 Manoeuvre spécialisé 985,63 --.Â": Î49491 
GROUPES Aide ouvrier 985,63^^,,;,:! 149 491 
GROUPE 4 Ouvrier ^^ëiiHàè 1 119,61 ;y;.-:.^ 169 812 

GROUPES Ouvrier qualifié 1281,79 Î94408 
GROUPE 6 Chef d'équipé 1 356,35 205 718 

Chef de chantier 1 544,64 234 275 

Primes : 

- Prime d'isolement (article 22 de la convention) : 1) 25.349 F CFP 
i>3|Ô24FCFP 

- Prime de panier (article 27 de la convç îioiî) : 
- Prime pour CA.P. (annexe ï de la convention) : 

6è9FCFP 
18 000 F CFP 
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ARRETE n° 381 DIRPF du 19 octobre 2011 moditiant 
l'arrêté n° 124 DIRPF du 22 mars 2011 modifié fixant la 
composition du jury du concours externe pour le 
recrutement de techniciens supérieurs (filière 
exploitation) de la météorologie du corps de l'Etat pour 
l'administration de la Polynésie française (femmes et 
hommes) au titre de l 'année 2011. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

chevalier de l'ordre national du Mérite, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française ; 

Vu la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le 
statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu le décret n° 93-861 du 18 juin 1993 portant création de 
l'établissement public Météo-France modifié par les 
décrets n° 96-662 du 24 juillet 1996 et n° 2005-275 du 
24 mars 2005 ; 

V u l'arrêté du 7 juillet 2004 relatif aux modalités 
d'organisation, à la nature et aux programmes des épreuves 
du concours externe pour le recrutement de techniciens 
supérieurs de la météorologie ; 

Vu l'arrêté n° 49 DIRPF du 1er février 2011 portant 
organisation du concours externe pour le recrutement d'un 
technicien supérieur (filière exploitation) de la météorologie 
du corps de l'Etat pour l'administration de la Polynésie 
française (femmes et hommes) au titre de l'année 2011 ; 

Vu l'arrêté n° 124 DIRPF du 22 mars 2011 modifié fixant 
la composition du jury du concours externe pour le 
recrutement de techniciens supérieurs (filière exploitation) 
de la météorologie du corps de l'Etat pour l'administration de 
la Polynésie française (femmes et hommes) au titre de l'année 
2011; 

V u l'arrêté n° 189 DIRPF du 13 mai 2011 modifiant la 
composition du jury du concours externe pour le recrutement 
de techniciens supérieurs (filière exploitation) de la 
météorologie du corps de l'Etat pour l'administration de la 
Polynésie française (femmes et hommes) au titre de l'année 
2011, 

Arrête : 

Article 1er.— Est rajouté à la liste des examinateurs des 
épreuves écrites d'admissibilité fixé à l'article 1er de 
l'arrêté n° 124 DIRPF du 22 mars 2011 modifié : 

- M . Mathias Miguet, professeur certifié de philosophie. 

Art. 2.— Le secrétaire général du haut-commissariat et le 
directeur interrégional pour Météo-France en Polynésie 
française, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 19 octobre 2011. 
Pour le haut-commissaire 

. et par délégation : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat, 
Alexandre ROCHATTE. 

ARRETE n° HC 1198 DRCL du 21 octobre 2011 portant liste 
des associations agréées de protection de 
l'environnement en Polynésie française au titre de 
l'article L. 621-1 du code de l'environnement 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

chevalier de la légion d'honneur. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française ; „ 

V u la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu le décret n° 2002-1159 du 6 septembre 2002 relatif aux 
associations agréées de protection de l'environnement en 
Polynésie française et modifiant le code rural ; 

V u le code de l'environnement, et notamment ses articles 
L. 621-1 à L. 621-4 ; 

Vu le code rural, notamment ses articles R. 264-1 et 
suivants ; 

V u l'arrêté n° 1011 DRCL du 23 juin 2003 portant 
agrément de l'association Société d'ornithologie de Polynésie, 
Manu ; 

V u l'arrêté n° H C 947 DRCL du 26 juin 2008 portant 
agrément de l'association Te Mana O Te Moana ; 

Vu l'arrêté n° H C 1384 DRCL du 27 septembre 2010 
portant liste des associations agréées de protection de 
l'environnement en Polynésie française au titre de l'article 
L. 621-1 du code de l'environnement ; 

Sur proposition de M . le secrétaire général du haut-
commissariat, 

Arrête : 

Article 1er.— L a liste des associations de protection de 
l'environnement agréées du 1er septembre 2011 au 31 août 
2012 au titre de l'article L. 621-1 du code de l'environnement 
dans le cadre de la Polynésie française, est détaillée 
ci-dessous : 

association Société d'ornithologie de Polynésie, Manu ; 
association Te Mana O Te Moana. 

Art. 2.— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel 
de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, lé 21 octobre 2011. 
Pour le haut-commissaire 

et par délégation : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat, 
Alexandre ROCHATTE. 
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A R R E T E n° 12 M A A T du 24 octobre 2011 portant attribution 
du diplôme d'Etat de la jeunesse, de l'éducation 
populaire et du sport, spécialité perfectionnement 
sportif, mention taekwondo et disciplines associées. 

Le haut-commissaire de la République 
en PoÏ5niésie française, 

chevalier de l'ordre national du Mérite, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française 
modifiée par l'ordonnance -n" 2005-432 du 6 mai .2005 ; 

V u le code de l'éducation et notamment les articles 
L . 335.5 et L. 335.6 ; 

Vu le code du travail, notamment sa sixième partie 
relative à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 

Vu le code du sport ; 

V u le décret n° 2002-615 du 26 avril 2002 relatif à la 
validation dès acquis de l'expérience pour la délivrance d'une 
certification professionnelle ; 

V u le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif 
aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et départements ; 

V u le décret n° 2007-422 du 23 mars 2007 modifié relatif 
aux pouvoirs du haut-commissaire de la République, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat en Polynésie 
française ; 

V u le décret n° 91-260 du 7 mars 1991 relatif à 
l'organisation et aux conditions de préparation et de 
délivrance du brevet d'Etat d'éducateur sportif ; 

Vu le décret n° 2006-1418 du 20 novembre 2006 portant 
règlement général du diplôme d'Etat de la jeunesse, de 
l'éducation populaire et du sport ; 

Vu l'arrêté du 20 novembre 2006 portant organisation du 
diplôme d'Etat de la jeunesse, de l'éducation populaire et du 
sport, spécialité perfectionnement sportif ; 

V u l'arrêté du 18 décembre 2008 modifié portant création 
de la mention taekwondo et disciplines associées du diplôme 
d'Etat de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport, 
spécialité perfectionnement sportif ; 

Vu la convention n° 41-03 du 10 avril 2003 modifiée 
relative aux relations entre l'Etat et la Polynésie française en 
matière de jeunesse et de sports ; 

V u l'arrêté n° HC 91 DRHME/BRHT/RT du 16 février 
2011 portant délégation de signature à M . Gérard Dubois, 
chef de la mission d'aide et d'assistance technique ; 

Sur proposition du secrétaire général du haut-
commissariat, 

Arrête : 

Article 1er.— Le diplôme d'Etat de la jeunesse, de 
l'éducation populaire et du sport, spécialité perfectionnement 
sportif, mention taekwondo et disciplines associées, est 
attribué à : 

- D E 987 11 001 : M . Jean-Marc Cheong, né le 10 août 1983 
à Papeete, Tahiti (987). 

Art. 2.— Le secrétaire général du haut-commissariat et le 
chef de la mission d'aide et d'assistance technique chargé de 
la jeunesse et des sports, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au 
Président de la Poljmésie française et publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 24 octobre 2011. 
Pour le haut-commissaire 

et par délégation : 
Le chef de la mission d'aide 
et d'assistance technique, 

Gérard DUBOIS. 

ARRETE n° HC 8 SAITG du 26 octobre 2011 modifiant les 
statuts du Syndicat intercommunal à vocation multiple 
des Tuamotu-Gambier. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

officier de l'ordre national du Mérite, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polsmésie française ; 

V u le code général des collectivités territoriales, et 
notamment l'article L. 5211-20 ; 

V u l'arrêté n° H C 2042 BAC du 5 juin 1974 portant 
création du Syndicat intercommunal à vocation multiple des 
Tuamotu-Gambier (modifié par les arrêtés n° 5419 BS du 
29 novembre 1979, n° 1059 B A C du 25 août 1986, 
n° 1047 B A C du 10 octobre 1990, n° 978 B A C du 
23 septembre 1994 et n° 55 DAC du 8 octobre 2007) ; 

V u la délibération n° 8-2011 du 11 mars 2011 proposant 
la modification des statuts du Syndicat intercommunal à 
vocation multiple des Tuamotu-Gambier ; 

Vu la notification du 11 mars 2011 de la délibération 
n° 8-2011 faite à l'ensemble des communes adhérentes au 
Syndicat intercommunal à vocation multiple des Tuamotu-
Gambier ; 

Vu les délibérations concordantes des communes de Anaa, 
Fangatau, Hao, Hikueru, Makemo, Reao, et de Manihi 
émettant un avis favorable à la demande de rnodification dés 
statuts du Syndicat intercommunal à vocation multiple des 
Tuamotu-Gambier : 

- Manihi : délibération n° 24-2011 du 3 juin 2011 ; 
- Makemo : délibération n° 15-2011 du 7 juin 2011 ; 
- Anaa : délibération n° 21-2011 du 14 juin 2011 ; 
- Hao : délibération n° 21-2011 du 28 juin 2011 ; 
- Hikueru : délibération n° 13-2011 du 28 juin 2011 ; 
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- Reao : délibération n° 17-2011 du 30 juin 2011 ; 
- Fangatau : délibération n° 24-2011 du 8 juillet 2011 ; 

Considérant qu'en l'absence de délibérations des 
communes de Arutua, Fakarava, Gambier, Ndpuka, 
Nukutavake, Puka Puka, Rangiroa, Takaroa, Tatakoto et 
Tureia dans le délai de trois mois à compter de la notification 
de la délibération du 11 mars 2011 sïïsviséë, leur décision est 
réputée favorable ; 

Sur proposition du chef de la subdivision administrative 
des îles Tuamotu-Gambier, 

Arrête : 

Article 1er.— Il est créé entre les communes de Anaa, 
Arutua, Fakarava, Fangatau, Gambier, Hao, Hikueru, 
Makemo, Manihi , Napuka, Nukutavake, Fukapuka, 
Rangiroa, Reao, Takaroa, Tatakoto, Tureia, un Syndicat 
intercommunal à vocation multiple qui prendra le nom de 
Syndicat intercommunal à vocation multiple des Tuamotu-
Gambier et le sigle SIVMTG. 

Art. 2.— Sans préjudice de l'extension ultérieure de ses 
attributions, le SIVMTG reçoit pour objet initial, la création 
d'un pôle de conseil et d'assistance administratif, technique, 
juridique et financier pour chacune des communes membres 
dans les matières limitativement énumérées ci-dessous et 
sous réserve d'une demande expresse ou formelle de la 
commune. 

Ce pôle est chargé, pour le compte, sur instruction et sous 
la responsabilité et la surveillance de chaque commune 
mandataire, chacune pour Ce qui la concerne, notamment : 

- toute étude de faisabilité administrative, technique et 
financière, réalisation de plans de rénovation ou 

• d'extension des constructions communales existantes, 
établissement des devis estimatifs afférents, rédaction de 
rapports d'analyse et de préconisation des actions à 
mettre en œuvre pour assurer le bon état des matériels et 
des installations communales ; 

- recherche, consultation, négociation avec les fournisseurs 
pour toutes commandes afférentes à l'alinéa précédent 
pour l'approvisionnement des communes ; 

- préparation des bons de commande correspondants au vu 
des crédits inscrits aux budgets communaux ; 

- prise en charge des acquisitions à la livraison par les 
fournisseurs et expédition à la commune destinataire par 
voie maritime ou aérienne ; 

- conseil et assistance à l'élaboration des marchés publics 
au vu des plans de financement et des crédits inscrits aux 
budgets communaux ; 

- conseil et assistance administratifs, financiers et 
comptables portant notamment sur l'élaboration des 
actes communaux, sur la préparation des budgets et sur 
le mandatement des factures et l'émission des titres de 
recettes ; 

- entretien, aménagement, rénovation et prise en charge 
des frais inhérents (hors frais téléphoniques) à l'usage des 
locaux de l'immeuble Faremiro du SIVMTG mis à la 
disposition des communes adhérentes. 

Art. 3.— Pour l'accomplissement des missions définies à 
l'article 2, les frais de fonctionnement et d'investissement 
sont couverts, pour chacune des communes adhérentes, par 
une contribution obligatoire maximale, calculée sur la base 
de six pour cent (6 %) des recettes ci-après, sauf dispositions 
particulières : 

- 7411, dotation forfaitaire de fonctionnement ; 
7412, dotation d'aménagement de fonctionnement ; 
748811, dotation non affectée de fonctionnement ; 
10221, dotation non affectée d'investissement. 

Dans cette limite, le taux de la cotisation est fixé chaque 
année par le comité sjmdical. 

Les conseils municipaux des communes syndiquées 
doivent inscrire, chaque année au budget communal, au titre 
de dépenses obligatoires et pendant la durée de leur adhésion 
au Syndicat, la somme nécessaire pour couvrir la 
contribution à la charge de la commune telle qu'elle est 
déterminée conformément aux alinéas précédents. 

E n outre, le Syndicat peut bénéficier de subventions de la 
part de communes ou de tout autre organisme. 

Art. 4.— Les communes adhérentes peuvent dans le cadre 
de la réalisation de nouvelles constructions, pour leur 
compte et à leur demande, confier par convention : 

- la réalisation des plans ; 
- la réalisation de devis afférent au projet ; 
- la surveillance de chantier à raison de deux visites par 

chantier, tant pour les travaux réalisés en régie que ceux 
confiés à l'entreprise ; 

- la rédaction d'un compte-rendu par visite de chantier ; 
- la rédaction d'un rapport final sur l'opération réalisée 

comportant en outre l'analyse et les préconisations des 
actions à mettre en œuvre pour assurer le bon entretien 
de ces constructions. 

Art. 5.— L a convention de prestations visée à l'article 4 
sera facturée à hauteur de six pour cent (6 %) du montant 
estimatif global de l'opération. La signature de la convention 
de prestations interviendra dès l'engagement de l'opération 
et l'inscription des crédits au budget communal. 

Art. 6. — Le Syndicat est formé pour une durée illimitée. 

Sa dissolution ne pourra être prononcée que dans les cas 
et les formes prévues par les articles L. 5212-33 et L. 5212-34 
du code général des collectivités territoriales. 

Art. 7.— Le Syndicat a son siège à Papeete, avenue du 
Prince-Hinoi, immeuble Faremiro. 

Art. 8.— Le Syndicat est administré par un comité 
composé d'un délégué de chaque commune syndiquée élu 
conformément aux dispositions aux articles L. 5212-6 et 
L. 5212-7 du code général des collectivités territoriales. 

U n délégué suppléant sera élu par chaque conseil 
municipal dans les conditions fixées à l'alinéa précédent. Ce 
délégué siégera au comité S5nndical en cas d'empêchement du 
titulaire. 

Le comité élit parmi ses membres un président et un vice-
président qui forme le bureau du Syndicat. 

Le mandat des président et vice-président est lié à celui 
du conseil municipal qui les a désignés. Ce mandat expire 
lors de l'installation de l'organe délibérant du SIVMTG 
suivant.le renouvellement général des conseils municipaux. 

Art. 9.— L'exercice des fonctions au sein du comité donne 
droit : 
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- pour les délégués des communes siégeant au comité, au 
remboursement des frais de déplacement qu'Os engagent 
à l'occasion des réunions du comité lorsque la réunion du 
comité a lieu dans une commune autre que la leur, 
conformément à l'article L . 5211-13 du code général des 
collectivités territoriales ; 

- pour les membres du bureau du syndicat, au versement 
d'une indemnité de fonction fixée par délibération du 
comité, conformément à l'article L . 5211-12 du code 
général des collectivités territoriales et au 
remboursement des frais de déplacement qu'ils engagent 
à l'occasion des réunions du comité lorsque celles-ci ont 
lieu dans une commune autre que la leur, conformément 
à l'article L . 5211-13 du code général des collectivités 
territoriales ; 

Art. 10.— Le payeur des îles du Vent, des Australes et des 
archipels (TIVAA) est de droit receveur du Syndicat. 

Il percevra à ce titre les indemnités prévues par la 
réglementation en vigueur. 

Art. 11.— E n cas de dissolution du Syndicat et en dehors 
du cas de dissolution par décret prévu à l'article L . 5212-33 
du code général des collectivités territoriales, l'acte de 
dissolution précisera les conditions de dissolution. 

Art. 12.— Le chef de la subdivision administrative des îles 
Tuamotu-Gambier, le président du Syndicat intercommunal 
à vocation multiple des Tuamotu-Gambier et les maires des 
communes membres du Syndicat intercommunal à vocation 
multiple des Tuamotu-Gambier sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 26 octobre 2011. 
Pour le haut-commissaire 

et par délégation : 
Le chef de la subdivision administrative 

des îles Tuamotu-Gambier, 
Eric SACHER. 

Par arrêté n° HC 04-2011 SÂIM du haut-commissaire de la 
République en Polynésie française en date du 3 octobre 
2011 . - Objet 

Le présent arrêté a pour objet de définir les conditions 
dans lesquelles l'Etat apporte son soutien financier à la 
commune de Nuku Hiva pour l'acquisition de 10 radios V H F 
et de 3 téléphones IRIDIUM. 

Le coût total de cette opération est estimé à 1 165 997 F 
CFP TTC, soit 9 771,05 euros TTC. Ce coût est décomposé 
comme suit : 

- montant HT (hors taxes) 1 005 170 F CFP 8 423,32 euros 
-taxes 160 827 F CFP 1 347,73 euros 
- montant TTC (toutes taxes comprises) 1 165 997 F CFP 9 771,05 euros 

Plan de financement 

Le pian de financement de l'opération est défini comme 
suit : 

Partenaires 
financiers Taux Montant 

en F CFP 
Montant 
en euros 

Etal - min 209 
(programme 119) 

58,46 % du total HT 
50,40 % du total TÏC 

587 660 4 924,59 

Commune 49,60% du total TTC 578 337 4 846,46 

Total (UC) 100%clutotalTTC •1 165 997 9 771,05 

Le montant des aides publiques ainsi évalué ne peut 
dépasser 80 % du montant total de la dépense 
subventionnable : 

Financements publics : 50,40 % du total TTC, 587 660 F 
CFP, soit 4 924,59 euros. 

Par arrêté n° HC 41 IDV du haut-commissaire de la 
République en Polynésie française en date du 24 octobre 
2011.— Il est accordé une subvention de fonctionnement d'un 
montant de 1 200 000 F C F P , soit 10 056 euros, à 
l'Association polyvalente d'actions judiciaires pour la 
réalisation des assises de Faide aux victimes et de la 
prévention de là délinquance. 

Le coût total de cette opération est estimé à 
4 850 000 F C F P TTC (40 643 euros). 

Le plan de financement de l'opération mentionnée 
ci-dessus est défini comme suit : 

- Etat (min 239 - prog. 147) 24,74 % 
- Etat (ministère outre-mer) 25,78 % 
- Etat (ministère justice) 24,74 % 
- Syndicat mixte CUCS 24,74 % 

Coûttotal100% 

1 200 000 F CFP soit 10 056 euros 
1 250 000 F CFP soit 10 475 euros 
1 200 000 F CFP soit 10 056 euros 
1 200 000 F CFP soit 10 056 euros 
4 850 000 F CFP soit 40 643 euros 
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ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

ARRETE n° 1596 CM du 24 octobre 2011 portant 
autorisation préalable d'investissement étranger en 
Polynésie française au profit de la société AL CAP. 

N0R:DAE1102371AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge dé la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u l'arrêté du 15 novembre 1873 modifié relatif à la 
formalité de l'enregistrement dans les Etablissements 
français de l'Océanie et les Etats du protectorat des îles de la 
Société ; 

V u la délibération n° 96-141 A P F du 21 novembre 1996 
portant réglementation des investissements étrangers en 
Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 285 C M du 17 mars 1997 portant 
application de la délibération n° 96-141 A P F du 21 novembre 
1996 portant réglementation des investissements étrangers 
en Polynésie française ; 

V u la demande reçue le 15 novembre 2010 présentée par 
Mme Isabelle Mognat, représentant la société ECOFIP et 
mandatée par l'intéressée, complétée par courriers reçus les 
3 et 26 janvier, 29 mars et 24 août 2011 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 19 octobre 2011, 

Arrête : 

Article 1er.— La société A L CAP, société à responsabilité 
limitée en voie de formation au capital de 1 000 000 F CFP, 
dont le siège social sera à Punaauia, est autorisée à réaliser 
un investissement en Polynésie française en acquérant une 
parcelle de la terre Matiehani - Nuuroa, PV 22, cadastrée 
section E C n° 10, d'une superficie de 6 286 mètres carrés, 
située à Paopao, Moorea. 

Art. 2.— L a société A L CAP dispose d'un délai de six (6) 
mois à compter de la parution du présent arrêté au Journal 
officiel de la Polynésie française, pour procéder à l'acquisition 
du bien immobilier décrit à l'article 1er ci-dessus. 

Art. 3.— La société A L CAP s'engage à réaliser un 
programme d'investissement consistant en la construction 
d'un complexe hôtelier haut de gamme de type "hôtel-
boutique", selon la nature et le détail figurant dans sa 
demande d'autorisation préalable d'investissement étranger 
en Polynésie française. 

Art. 4. — L a présente autorisation est accordée sans autre 
garantie de la Polynésie française, spécialement sans 
garantie de propriété, et ne fait pas obstacle à l'application 
des règles en vigueur en matière d'urbanisme. L a direction 
des affaires foncières n'est jpas liée par le présent arrêté et 
conserve le droit de contrôle de la valeur vénale déclarée, 
prévu par l'arrêté du 15 ncîvembre 1873 modifié susvisé. 

Art. 5.— Le ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique, et le ministre de l'aménagement et du 
logement, en charge des affaires foncières et de l'urbanisme, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 24 octobre 2011. 
Oscar Manutahi T E M A R U . 

Par le Président de l a Polynésie française : 
Le ministre de l'économie, des finances, 

du travail et de l'emploi, 
Pierre F R E B A U L T . 

Le ministre de l'aménagement 
et du logement, 

Louis F R E B A U L T . 

ARRETE n° 1597 CM du 24 octobre 2011 portant 
modification de l'instruction comptable de la Polynésie 
française. 

NOR:DFPlld2397AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique. 
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Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 
modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, 
comptable et financière de la Polynésie française et de ses 
établissements publics ; 

Vu l'arrêté n° 1454 C M du 13 décembre 2006 modifié 
portant adoption de l'instruction comptable de la Polynésie 
française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 19 octobre 2011, 

Arrête : 

Article 1er.— Les règles de fonctionnement des comptes 
figurant dans la nomenclature budgétaire et comptable de la 
Polynésie française approuvées .par arrêté n° 1454 C M du 
13 décembre 2006 modifié sont modifiées conformément à 
l'annexe jointe à la présente. 

Art. 2.— Le ministre de l'économie, des finances, dû 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
là fonction publique, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le 24 octobre 2011. 
Oscar Manutahi T E M A R U . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'économie, des finances, . 

du travail et de l'emploi, 
Pierre F R E B A U L T . 

A N N E X E 

à l'arrêté n° 1597 C M du 24 octobre 2011 

Chapitre 1er - Le plan des comptes 

Compte 15 - Provisions pour risques et charges 
Evaluées en fin d'exercice, les provisions pour risques et 

charges sont destinées à couvrir des risques et des charges 
nettement précisés quant à leur objet, dont la réalisation est 
incertaine, mais que des événements survenus ou en cours 
rendent probables. Elles doivent être réajustées au fur et à 
mesure de la variation des risques et, éventuellement, des 
charges. 

Elles ont un caractère provisoire et doivent être 
constituées dans deux cas : 

- soit lorsque la charge ou le risque envisagés n'est pas 
certain, mais est probable ; 
soit lorsque la charge ou le risque est certain mais n'est 
pas connue dans son montant exacte et doit par 
conséquent faire l'objet d'une évaluation. 

Lors de la constitution d'une provision pour risques et 
charges, le compte de provisions est crédité par le débit : 

du compte 681-5 "Dotations aux provisions pour risques et 
charges de fonctionnement" lorsqu'elle concerne le 
fonctionnement courant ou normal de la collectivité ; 
du compte 686-5 "Dotations aux provisions pour risques et 
charges financiers", lorsqu'elle affecte l'activité financière 
de la collectivité ; 

- du compte 687 "Dotations aux. amortissements et 
provisions, charges exceptionnelles" lorsqu'elle a un 
caractère exceptionnel. 

Il est réajusté en fonction de la variation du risque ou de 
la charge par : 

- le débit des comptes de dotations correspondants 681-5, 
686-5 ou 687 lorsque le montant de la provision doit être 
augmenté; 

- le crédit du compte 781-5 "Reprises sur provisions pour 
risques et charges de fonctionnement courant", du 
compte 786-5 "Reprises sur provisions pour risques et 
charges financiers" ou du compte 787 "Reprises sur 
provisions, produits exceptionnels", lorsque le montant de 
la provision doit être diminué ou annulé (provision 
devenue, en tout ou partie, sans objet). 

Lors de la réalisation du risque ou de la survenance de la 
charge, la provision antérieurement constituée est soldée par 
le crédit des comptes 781-5, 786-5 ou 787. Corrélativement, la 
charge intervenue est inscrite au compte intéressé de la 
classe 6. 

Le compte 15 est un compte non budgétaire, 
contrairement aux comptes 68 et 78. 

Compte 192 - Plus ou moins-value sur cessions 
d'immobilisations 

Le compte 192 retrace les différences sur cessions 
d'immobilisations, le prix de cession étant affecté au 
financement de la section d'investissement. 

Ce compte est : 

- crédit du montant des plus-values de cessions par le débit 
du compte 676-1 "Différences sur réalisation (positives) 
transférées en investissement" (opération d'ordre 
budgétaire) ; 

- débité du montant des moins-values de cessions par le 
crédit du compte 776-1 "Différences. sur réalisations 
(négatives) reprises au compte de résultat" (opération 
d'ordre budgétaire). 

Compte 60 - Achats et variation des stocks 

A u compte 60 sont enregistrés : 

- les achats d'approvisionnements et de marchandises à 
stocker (comptes 601, 602 et 607) et les variations de 
stocks afférentes (compte 603) ; 

- les achats d'approvisionnements non stockables ou non 
stockés (compte 606) afférents à des fournitures ; 

- les rabais, remises et ristournes sur achats (compte 609). 

Les achats sont inscrits au débit des comptes 601 à 607, 
au prix d'achat. 
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Le prix d'achat s'entend généralement du prix facturé 
toutes taxes comprises. 

Les achats sont comptabilisés déduction faite des rabais, 
remises et ristournes déduits du montant des factures. 

Les frais accessoires d'achat payés à des tiers (transports, 
commissions, assurances...) peuvent être comptabilisés aux 
comptes d'achats concernés (601 à 607) lorsque ces charges 
peuvent être affectées de façon certaine à telle ou telle 
catégorie de marchandises ou d'approvisionnements. Cette 
règle ne s'applique pas aux petits équipements, outillages et 
mobiliers (606-3) dont le coût d'acquisition comprend 
nécessairement les frais accessoires. 

Lorsque les marchandises ou les approvisionnements ont 
été reçus mais que la facture correspondante n'est pas encore 
parvenue, i l convient, pour ne pas fausser les résultats, de 
débiter en fin d'exercice les comptes d'achats susvisés par le 
crédit du compte 408 "Fournisseurs - Factures non 
parvenues". 

Le compte 609 enregistre à son crédit les rabais, remises 
et ristournes sur achats obtenus des fournisseurs et dont le 
montant, non déduit des factures d'achats, n'est connu que 
postérieurement à la comptabilisation de ces factures. 

Les avoirs correspondant à des retours sur achat sont 
enregistrés àu crédit des comptes d'achats correspondants et 
donnent lieu à une réduction du mandat initial. 

L'avoir donne lieu à émission d'n titre de recettes imputé 
au crédit du compte 609 par le débit du compte 409-7 
"Fournisseurs - Avoirs". 

E n application du principe de l'universalité budgétaire 
qui interdit la contraction entre les recettes et les dépenses, 
la recette correspondant à l'avoir est liquidée séparément de 
la dépense indiquée sur la facture. 

Compte 658-5 - Quote-part de résultat sur concession 

Eh fin de concession, le résultat d'une concession est 
transféré à la comptabilité du concédant pour être inscrit au 
débit du compte 658-5 "Quote-part de résultat sur concession" 
s'il est négatif et au crédit du compte 758-5 "Quote-part de 
résultat sur concession" s'il est positif. 

Compte 675 - Valeurs comptables des immobilisations 
cédées 

Le compte 675 est débité de la valeur nette comptable des 
immobilisations cédées ou devenues sans valeur, à l'exception 
des valeurs mobilières de placement (cf. compte 667), par le 
crédit des comptes 21, 26 ou 27. Le prix de cession est inscrit 
au compte 775 "Produits des cessions d'immobilisations". 

L a différence entre le montant porté au compte 675 et le 
montant porté au compte 775 constitue une différence sur 
réalisation, portée selon le cas au débit ou au crédit du 
compte 192 "Plus ou moins-values sur cession 
d'immobilisations" (voir commentaires de ce compte et des 
comptes 676-1 et 776-1). 

Compte 676-1 - Différences sur réalisations (positives) 
transférées en investissement 

Les différences positives sur réalisations d'actif sont 
transférées en recettes d'investissement. Cette opération est 

une opération d'ordre budgétaire donnant lieu à émission 
d'un mandat au compte 676-1 et à émission d'un titre de 
recettes au compte 19 "Différences sur réalisations 
d'immobilisation". 

Compte 758-5 - Quote-part de résultat sur concession 

E n fin de concession, la comptabilisation' du résultat 
excédentaire de la concession se fait au compte 758-5 "Quote-: 
part de résultat sur concession" (voir compte 658-5). 

Compte 775 - Produits des cessions d'immobilisations 

le compte 775 est crédité du prix des cessions d'actif 
figurant aux comptes 21, 26 et 27 (à l'exception des valeurs 
mobilières de placement) par le débit du compte de tiers 
intéressé. : 

Sont également enregistrées à ce compte les indemnités 
versées par les compagnies d'assurance en cas de sinistre 
total (cf commentaires du compte 778 "Autres produits 
exceptionnels"). 

Compte 776-1 - Différences sur réalisations (négatives) 
reprise au compte de résultat 

Les différences négatives sur réalisations d'actif sont 
reprises au compte de résultat. Cette opération est une 
opération d'ordre budgétaire donnant lieu à émission d'un 
montant au compte 192 "Plus ou moins-values sur cessions 
d'immobilisations" et à émission d'un titre de recettes au 
compte 776-1. 

Chapitre 2 - Les commentaires des missions et programmes 

Sous-chapitres 914-02 et 974-02 "Ports et aéroports". 

Ce spus-chapitre enregistre les dépenses relatives à la 
programmation, aux études, à la réalisation et à l'entretien 
des équipements portuaires et aéroportuaires. 

Il enregistre égalernent les dépenses de signalisation 
maritime, de signalisation et de gestion des ports et des 
darses qui ne sont pas affectés au domaine privé d'un 
organisme tiers. 

Sous-chapitres 915-04 et 975-04 "Sécurité aéroportuaire 
(Etat)" 

Ce programme retrace les recettes et les dépenses liées 
aux moyens de sauvetage et de lutte contre les incendies 
d'aéronefs ainsi que la prévention du péril animalier sur les 
aérodromes territoriaux. 

ARRETE n° 1599 CM du 24 octobre 2011 créant des 
subdivisions des comptes de la nomenclature 
budgétaire et comptable de la Polynésie française. 

NOR : DFP1102385AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique. 
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Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Poljniésie française ; 

Vu l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 
modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, 
comptable et financière de la Polynésie française et de ses 
établissements publics ; 

V u l'arrêté n° 1455 C M du 23 décembre 2006 créant ou 
modifiant les subdivisions des comptes de la nomenclature 
budgétaire et comptable de la Polynésie française ; 

. Vu l'arrêté n° 1430 C M du 25 octobre 2007 créant ou 
modifiant les subdivisions des comptes de nomenclature 
budgétaire et comptable de la Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 19 octobre 2011, 

Arrête : 

Article 1er.— Les sous-comptes 658-5 "Quote-part de 
résultat sur concession" et 758-5 "Quote-part de résultat sur 
concession" sont créés dans la nomenclature budgétaire et 
comptable de la Polynésie française. 

Art. 2.— Le ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le 24 octobre 2011. 
Oscar Manutahi T E M A R U . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'économie, des finances, 

du travail et de l'emploi, 
Pierre F R E B A U L T . 

ARRETE n° 1637 CM du 25 octobre 2011 portant déclaration 
d'utilité publique l'aménagement de la route traversière 
de l'île de Tahiti reliant Mataiea à Papenoo, 

Hon-.DEQimmAC 

Le Président de la Polynésie française. 

Sur le rapport du ministre de l'équipement et des 
transports terrestres, en charge des ports et des aéroports. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la loi n° 93-1 du 4 janvier 1993 portant dispositions 
diverses relatives aux départements d'outre-mer, aux 
territoires d'outre-mer et aux collectivités territoriales de 
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, et notamment ses 
articles 20 èt 21 ; 

V u le décret n° 95-323 du 22 mars 1995 portant extension 
et adaptation de la deuxième partie réglementaire du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique dans le territoire 
de la Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 95-88 AT du 27 juin 1995 portant 
dispositions d'applications des articles 20 et 21 de la loi 
n° 93-1 du 4 janvier 1993, relatifs au code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique dans le territoire de la Polynésie 
française ; 

V u l'arrêté n° 852 C M du 28 juin 2011 ordonnant 
l'ouverture d'une enquête publique préalable à la déclaration 
d'utilité publique relative à l'aménagement de la route, 
traversière de l'île de Tahiti (Mataiea-Papenoo) ; 

Vu le rapport du commissaire enquêteur en date du 
25 août 2011 relatif aux travaux d'aménagement de la route 
traversière reliant Mataiea à Papenoo ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 24 octobre 2011, 

Arrête : 

Article 1er.— Est déclarée d'utilité publique 
l'aménagement de la route traversière de l'île de Tahiti 
reliant Mataiea à Papenoo. 

Art. 2.— La présente déclaration est prise pour une durée 
de cinq (5) années à compter de ce jour. 

Art. 3.— Le ministre de l'équipement et des transports 
terrestres, en charge des ports et des aéroports, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 25 octobre 2011. 
Oscar Manutahi T E M A R U . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'équipement 
et des transports terrestres, 

James S A L M O N . 

ARRETE n° 1638 CM du 25 octobre 2011 ordonnant 
l'ouverture de deux enquêtes conjointes, l'une préalable 
à la déclaration d'utilité publique et l'autre parcellaire 
relatives à la réalisation d'un hangar portuaire à Maiao 
dans la commune de Moorea, archipel de la Société. 

NOR : DEQ1102459AC 

Le Président de la Polynésie française. 

Sûr le rapport du ministre de l'équipement et des 
transports terrestres, en charge des ports et des aéroports, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 
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Vu l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la loi n° 93-1 du 4 janvier 1993 portant dispositions 
diverses relatives aux départements d'outre mer, aux 
territoires d'outre-mer et aux collectivités territoriales de 
Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, et notamment ses 
articles 20 et 21 ; 

Vu le décret n° 95-323 du 22 mars 1995 portant extension 
et adaptation de la deuxième partie réglementaire du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique dans le territoire 
de la Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 95-88 AT du 27 juin 1995 portant 
dispositions d'applications des articles 20 et 21 de la loi 
n° 93-1 du 4 janvier 1993, relatifs au code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique dans le territoire de la Polynésie 
française ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 24 octobre 2011, 

Arrête : 

Article 1er.— E n vue de la réalisation d'un hangar 
portuaire à Maiao dans la commune de Moorea, archipel de la 
Société, i l sera procédé : 

1° A une enquête publique préalable à la déclaration d'utilité 
publique la réalisation visée ci-dessus ; 

2° A une enquête parcellaire en vue de délimiter exactement 
la parcelle de terre nécessaire à cette opération. 

Art. 2.— Sont désignés en qualité de : 

- commissaire enquêteur : M . Claude Coulon ; 
- commissaire enquêteur suppléant : M . Alvane EUacott. 

Le commissaire enquêteur a son siège au bureau foncier 
de la direction de l'équipement B P 85, 98713 Papeete. 

Art . 3.— Lesdites enquêtes seront simultanément 
ouvertes à compter du 28 novembre 2011 dans les bureaux de 
la mairie de la commune associée de Maiao et dans les locaux 
du bureau foncier de la direction de l'équipement de Papeete 
situés dans la vallée de Tipaerui, bâtiment de 
l'arrondissement infrastructure. 

Art. 4.— Le présent arrêté ainsi qu'un avis faisant 
connaître au public l'ouverture des enquêtes seront affichés à 
la porte de la mairie. Ces formalités devront être justifiées 
par un certificat d'affichage de l'arrêté et par l'exemplaire 
joint au dossier de l'avis affiché. 

Cet avis sera, en outre, inséré en caractères apparents 
dans au moins un journal diffusé dans tout le territoire et 
diffusé sur un support radiophonique permettant de couvrir 
l'ensemble du territoire, une première fois, huit (8) jours au 
moins avant le début de l'enquête et line seconde fois, durant 
les huit (8) premiers jours de l'enquête, par les soins de la 
direction de l'équipement. 

Art. 5.— Deux dossiers de l'enquête préalable à la 
déclaration d'utilité publique comprenant une notice 
explicative, les caractéristiques techniques du hangar, un 
tableau estimatif du coût de l'opération et divers plans du 
projet seront déposées : 

- un, dans les bureaux de la mairie de la commune associée 
" ''"'""de'Maiao ; - - - — 

le deuxième dans les locaux du bureau foncier de la 
direction de l'équipement du 28 novembre 2011 au 
13 décembre 2011 inclus. 

Toute personne pourra chaque jour de 8 heures à 
14 heures, les samedis, dimanches et jours fériés exceptés, 
prendre connaissance sur place des pièces déposées et 
consigner éventuellement ses observations sur le registre ou 
les adresser, par écrit, au commissaire enquêteur dont le 
siège est indiqué à l'article 2. 

Art. 6.— A l'expiration du délai d'enquête ci-dessus fixé, le 
maire de la commune de Moorea et le directeur de 
l'équipement procéderont, chacun en ce qui le concerne sous 
sa signature, à la clôture du registre et le fera parvenir avec 
le dossier d'enquête, dans les vingt-quatre heures au 
commissaire enquêteur. Celui-ci après avoir entendu toutes 
les personnes susceptibles de l'éclairer sur le projet, fera 
parvenir l'ensemble des pièces avec son avis sur le projet au 
Président de la Polynésie française. (direction de 
l'équipement). 

Ces opérations devront être terminées dans un délai de 
trente jours à compter de l'expiration du délai d'enquête fixé 
à l'article 5 du présent arrêté, c'est-à-dire le 13 janvier 2012. 

Une copie du rapport dans lequel le commissaire 
enquêteur aura énoncé ses conclusions sera déposée à la 
mairie de la commune de Moorea ainsi qu'à la direction de 
l'équipement. 

Art. 7.— Deux dossiers destinés à l'enquête parcellaire 
resteront également déposés : 

un, dans les bureaux de la mairie de la commune associée 
de Maiao ; 
le deuxième dans les locaux du bureau foncier de la 
direction de l'équipement pendant le même délai que celui 
prévu à l'article 5 du présent arrêté c'est-à-dire du 
28 novembre 2011 au 13 décembre 2011 inclus. 

Toute personne pourra en prendre connaissance dans les 
mêmes conditions fixées à l'article 5 et consigner 
éventuellement ses observations concernant les limites des 
biens à exproprier sur le registre prévu pour la circonstance. 

Notification individuelle et collective du dépôt du dossier 
d'enquête parcellaire à la mairie de la commune associée de 
Maiao sera faite, sous pli recommandé, avec demande d'avis 
de, réception, aux propriétaires intéressés et s'il y a lieu, au 
maire de la commune de Moorea par la direction de 
l'équipement. 

Art. 8.— Conformément à l'article R. 11-23 du code de 
l'expropriation, les propriétaires auxquels notification sera 
faite du dépôt du dossier d'enquête parcellaire en mairie, 
seront tenus de fournir les indications relatives à leur 
identité, ou à défaut, de donner tout renseignement en leur 
possession sur l'identité du ou des propriétaires actuels. 
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A l'expiration du délai d'enquête ci-dessus fixé, le maire 
de la commune de Moorea et le directeur de l'équipement 
procéderont chacun en ce qui le concerne sous sa signature, à 
la clôture du registre et le fera parvenir avec le dossier 
d'enquête, dans les vingt-quatre heures au commissaire 
enquêteur. Celui-ci après avoir entendu toutes les personnes 
susceptibles de l'éclairer sur le projet, fera parvenir 
l'ensemble des pièces avec son avis sur le projet au Président 
de la Polynésie française (direction de l'équipement). 

Ces opérations devront être terminées dans un délai de 
trente jours à compter de l'expiration du délai d'enquête fixé 
à l'article 5 du présent arrêté, c'est-à-dire le 13 janvier 2012. 

Art. 9.— Si le commissaire enquêteur propose en accord 
avec l'expropriant un changement et si le changement rend 
nécessaire l'expropriation de nouvelles surfaces, 
avertissement en sera donné dans les mêmes conditions 
fixées à l'article 7 du présent arrêté. Les propriétaires ou 
intéressés seront tenus de se conformer aux dispositions de 
l'article 8 du présent arrêté. 

Pendant un délai de huit (8) jours à dater de 
l'avertissement sus-cité, le procès-verbal et les dossiers 
resteront déposés : 

à la mairie de la commune associée de Maiao ; 
au bureau foncier de la direction de l'équipement de 
Papeete, situé dans la vallée de Tipaerui, bâtiment de 
l'arrondissement infrastructure, les intéressés pourront 
fournir leurs observations. 

Art. 10.— A l'expiration de ce délai, le commissaire 
enquêteur fera connaître dans un délai maximum de huit (8) 
jours ses conclusions et transmettra le dossier au Président 
de la Polynésie française (direction de l'équipement). 

Art. 11.— Le ministre de l'équipement et des transports 
terrestres, en charge des ports et des aéroports, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 25 octobre 2011. 
Oscar Manutahi T E M A R U . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'équipement 
et des transports terrestres, 

James S A L M O N . 

ARRETE n° 1641 CM du 25 octobre 2011 portant tin de 
fonctions de M. Pierre Morillon en qualité de chef du 
service des archives. 

NOR : ARCU02433AC 

Le Président de la Polynésie française. 

Sur le rapport du vice-président, en charge du budget, du 
développement des collectivités, de l'économie numérique, de 
la communication et des relations avec les institutions de la 
Polynésie française, porte-parole du gouvernement, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Pol5mésie française ; 

V u l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Poljmésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 1347 A A du 20 juin 1962 créant un service 
territorial des archives ; 

Vu la demande de départ à la retraite de l'intéressé en 
date du 18 mai 2011 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 24 octobre 2011, 

Arrête : 

Article 1er.— Il est mis fin aux fonctions de M . Pierre 
Morillon en qualité de chef du service des archives, à compter 
du 31 décembre 2011 au soir. 

Art. 2.— L'arrêté n° 3781 P E L du 4 mars 1980 portant 
nomination de M . Pierre Morillon en qualité de chef du 
service des archives est abrogé à compter de la même date. 

Art. 3.— Le vice-président, en charge du budget, du 
développement des collectivités, de l'économie numérique, de 
la communication et des relations avec les institutions de la 
Polynésie française, porte-parole du gouvernement, est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'intéressé et publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le 25 octobre 2011. 
Oscar Manutahi T E M A R U . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 
Antony GEROS. 

ARRETE n° 1645 CM du 26 octobre 2011 portant 
modification de l'arrêté n° 239 CM du 6 février 2009 
fixant les modalités et les épreuves des concours de 
recrutement des adjoints de formation professionnelle 
de la fonction publique de la Polynésie française. 

NOR : PEL1102351AC 

Le Président de la Polynésie française. 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique. 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de l a Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Pol3mésie française ; 

Vu l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut général de la fonction publique de la 
Polynésie française ; 
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Vu la délibération n° 2008-69 A P F du 24 novembre 2008 
portant statut particulier des formateurs professionnels de la 
fonction publique de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 239 C M du 6 février 2009 fixant les 
modalités et les épreuves des concours de recrutement des 
adjoints de formation professionnelles de la fonction publique 
de la Pol3niésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 24 octobre 2011, 

Arrête : 

Article 1er. — L'article 4 de l'arrêté n° 239 C M du 6 février 
2009 susvisé est rédigé comme suit : 

"L'épreuve d'admissibilité est une épreuve technique 
écrite permettant d'évaluer les connaissances du candidat 
dans le domaine professionnel correspondant au poste à 
pourvoir ainsi que ses qualités de réflexion, de logique et 
rédactionnelles (durée : 3 heures, coefficient 3)." 

Art. 2 . - L'article 5 de l'arrêté n° 239 C M du 6 février 
2009 susvisé est rédigé comme suit : 

"Les épreuves d'admission comprennent : 

- une épreuve technique pratique permettant d'évaluer les 
capacités professionnelles du candidat dans le domaine 
professionnel correspondant au poste à pourvoir (durée : 
6 à 8 heures, coefficient 8) ; 

- une épreiive de mise en situation à caractère pédagogique 
(durée : 1 h 30 minutes dont 40 minutes de préparation, 
30 minutes de réalisation et de 20 minutes de discussion, 
coefficient 4) ; 

- un entretien avec le jury permettant d'apprécier 
l'expression orale, la motivation du candidat et son 
aptitude à exercer sa profession dans le cadre des 
missions dévolues aux instructeurs de formation 
professionnelle (durée : 20 minutes, coefficient 2) ; 

- une épreuve facultative : entretien en langue tahitienne 
portant sur un sujet d'ordre général (durée : 20 minutes, 
coefficient 1). Pour cette épreuve, seuls sont pris en 
compte les points supérieurs à la moyenne." 

Art. 3 . - L'article 8 de l'arrêté n° 239 C M du 6 février 
2009 susvisé est rédigé comme suit : 

"Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. 
Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant. 
Toute note inférieure à 8/20 à l'épreuve d'admissibilité est 
éliminatoire." 

Art. 4.— Le ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le 26 octobre 2011. 
Oscar Manutahi T E M A R U . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'économie, des finances, 

du travail et de l'emploi, 
Pierre F R E B A U L T . 

ARRETE n° 1646 CM d u 26 octobre 2011 portant 
modification de l'arrêté n° 240 CM du 6 février 2009 
fixant les modalités et les épreuves des concours de 
recrutement des instructeurs de formation 
professionnelle de la fonction publique de la Polynésie 
française. 
: NOR : PEL1102352AC 

Le Président de la Polynésie française. 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut général de la fonction publique de la 
Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 2008-69 A P F du 24 novembre 2008 
portant statut particulier des formateurs professionnels de la 
fonction publique de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 240 C M du 6 février 2009 fixant les 
modalités et les épreuves des concours de recrutement des 
instructeurs de formation professionnelles de la fonction 
publique de la Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 24 octobre 2011, 

Arrête : 

Article 1er. — L'article 4 de l'arrêté n° 240 C M du 6 février 
2009 susvisé est rédigé comme suit : 

"L'épreuve d'admissibilité est une épreuve technique 
écrite permettant d'évaluer les connaissances du candidat 
dans le domaine professionnel correspondant au poste à 
pourvoir ainsi que ses qualités de réflexion, de logique et 
rédactionnelles (durée : 3 heures, coefficient 3)." 

Art. 2 . - L'article 5 de l'arrêté n° 240 C M du 6 février 
2009 susvisé est rédigé comme suit : 

"Les épreuves d'admission comprennent : 

- une épreuve technique pratique permettant d'évaluer les 
capacités professionnelles du candidat dans le domaine 
professionnel correspondant au poste à pourvoir (durée : 
6 à 8 heures, coefficient 8) ; 

- une épreuve de mise en situation à caractère pédagogique 
(durée : 1 h 30 minutes dont 40 minutes de préparation, 
30 minutes de réalisation et de 20 minutes de discussion, 
coefficient 4) ; 

- un entretien avec le jury permettant d'apprécier 
l'expression drale, la motivation du candidat et son 
aptitude à exercer sa profession dans le cadre des 
missions dévolues aux instructeurs de formation 
professionnelle (durée : 20 minutes, coefficient 2) ; 
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- une épreuve facultative : entretien en langue tahitienne 
portant sur un sujet d'ordre général (durée : 20 minutes, 
coefficient 1). Pour cette épreuve, seuls sont pris en 
compte les points supérieurs à la moyenne." 

Art. 3 . - L'article 8 de l'arrêté n° 240 C M du 6 février 
2009 susvisé est rédigé comme suit : 

"Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. 
Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant. 
Toute note inférieure à 8/20 à l'épreuve d'admissibilité est 
éliminatoire." 

Art. 4.— Le ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le 26 octobre 2011. 
Oscar Manutahi T E M A R U . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'économie, des finances, 

du travail et de l'emploi, 
Pierre F R E B A U L T . 

ARRETE n° 1647 CM du 26 octobre 2011 portant 
modification de l'arrêté n° 241 CM du 6 février 2009 
fixant les modalités et les épreuves des concours de 
recrutement des maîtres de formation professionnelle 
de la fonction publique de la Polynésie française. 

NOR:PEU102353AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Pol3nnésie française ; 

V u l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Pol3mésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut général de la fonction publique de la 
Polynésie française ; 

V u la délibération n° 2008-69 A P F du 24 novembre 2008 
portant statut particulier des formateurs professionnels de la 
fonction publique de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 241 C M du 6 février 2009 fixant les 
modalités et les épreuves des concours de recrutement des 
maîtres de formation professionnelle de la fonction publique 
de la Poljmésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 24 octobre 2011, 

Arrête : 

Article 1er. — L'article 4 de l'arrêté n° 241 C M du 6 février 
2009 susvisé est rédigé comme suit : 

"L'épreuve d'admissibilité est une épreuve technique 
écrite permettant d'évaluer les connaissances du candidat 
dans le domaine professionnel correspondant au poste à 
pourvoir ainsi que ses qualités de réflexion, de logique et 
rédactionnelles (durée : 4 à 5 heures, coefficient 3)." 

Art. 2.— L'article 5 de l'arrêté n° 241 C M du 6 février 
2009 susvisé est rédigé comme suit : 

"Les épreuves d'admission comprennent : 

une épreuve technique pratique permettant d'évaluer les 
capacités professionnelles du candidat dans le domaine 
professionnel correspondant au poste à pourvoir (durée : 
6 à 8 heures, coefficient 8) ; 
une épreuve de mise en situation à caractère pédagogique 
(durée : 1 h 30 minutes dont 40 minutes de préparation, 
30 minutes de réalisation et de 20 minutes de discussion, 
coefficient 4) ; 

- un entretien avec le jury permettant d'apprécier 
l'expression orale, la motivation du candidat et son 
aptitude à exercer sa profession dans le cadre des 
missions dévolues aux instructeurs de formation 
professionnelle (durée : 20 minutes, coefficient 2) ; 

- une épreuve facultative : entretien en langue tahitienne 
portant sur un sujet d'ordre général (durée : 20 minutes, 
coefficient 1). Pour cette épreuve, seuls sont pris en 
compte les points supérieurs à la moyenne." 

Art. 3 . - L'article 8 de l'arrêté n° 241 C M du 6 février 
2009 susvisé est rédigé comme suit : 

"Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. 
Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant. 
Toute note inférieure à 8/20 à l'épreuve d'admissibilité est 
éliminatoire." 

Art. 4.— Le ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le 26 octobre 2011. 
Oscar Manutahi T E M A R U . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'économie, des finances, 

du travail et de l'emploi, 
Pierre F R E B A U L T . 

ARRETE n° 1648 CM du 26 octobre 2011 portant 
modification de l'arrêté n° 2829 AA du 27 novembre 1961 
modifié fixant les heures d'ouverture des débits de 
boissons. 

NOR : DAE1102283AC 

Le Président de la Polynésie française. 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique. 
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Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;. 

V u l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de laPolynésie française, et dét 
fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 2829 A A du 27 novembre 1961 modifié 
fixant les heures d'ouverture des débits de boissons ; . 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 24 octobre 2011, 

Arrête : 

Article 1er . - L'article 2 de l'arrêté n° 2829 A A du 
27 novembre 1961 modifié susvisé est modifié ainsi qu'il suit : 

I - Le 1er alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : "Les heures de fermeture des débits de boissons 
dotés d'une licence de 4e classe exploitant une piste de danse 
sont fixées ainsi : 

Papeete Autres communes 

Vendredi, samedi et 
veille de fêtes 
légales 

3 h le lendemain 3 h le lendemain 

Autres jours 3 h le lendemain 2 h le lendemain 

II - L'avant-dernier alinéa est ainsi rédigé : "L'horaire 
dérogatoire prévu au troisième alinéa est mis en œuvre à 
titre expérimental jusqu'au 11 mai 2012." 

III - Le dernier alinéa est supprimé. 

Art. 2 . - L'article 2-1 de l'arrêté n° 2829 A A du 
27 novembre 1961 modifié susvisé, les termes : "l'alinéa 2 de" 
sont supprimés. 

Art. 3 . - L'article 3 de l'arrêté n° 2829 A A du 27 novembre 
1961 modifié susvisé est ainsi rédigé : 

"À l'occasion de fêtes et de soirées artistiques publiques, 
des dérogations exceptionnelles au régime normal des heures 
de fermeture pourront être accordées après avis favorable de 
l'autorité de police compétente. 

"S' i l s'avère qu'il n'en résulte aucune gêne pour la 
tranquillité publique, des dérogations permanentes pourront 
être également accordées, après avis favorable de l'autorité 
de police compétente, en faveur de certains établissements 
situés hors des agglomérations ou des zones d'habitat 
concentré, s'il existe un usage longuement établi ou si 
l'établissement limite efficacement l'affluence du public par 
un moyen quelconque." 

Art. 4 . - Après l'article 3 de l'arrêté n° 2829 AA du 
27 novembre 1961 modifié susvisé, il.est inséré un article 3-1 
ainsi rédigé : 

"Art. 3-1. — Par dérogation au 2° de l'article 1er, les débits 
de boissons dotés d'une licence de 5e ou de 4e classe sont 
autorisés à rester ouverts, après avis favorable de l'autorité 
de police compétente concernée, jusqu'à 3 heures du matin le 
lendemain lorsqu'un mariage y est organisé." 

Art. 5.— Après l'article 4 de l'arrêté n° 2829 A A du 
27 novembre 1961 modifié susvisé est ainsi rédigé : 

"Par dérogation au 2° de l'article 1er, les restaurants 
dotés d'une licence de 5e ou de 4e classe sont autorisés à 
rester ouverts jusqu'à 2 heures du matin dans la nuit du 
24 âu 25 décembre. 

"Les établissements visés à l'article 2 sont autorisés à 
rester ouverts toute la nuit du 31 décembre au 1er janvier. 

"Les établissements visés à l'article 2 ainsi que les bars et 
cafés autorisés par le maire de la commune concernée à 
organiser un bal public à l'occasion de la Fête nationale 
peuvent rester ouverts toute la nuit du 14 au 15 juillet. 

"Les dispositions du présent article s'appliquent sans 
préjudice des pouvoirs de police générale du maire de prendre 
un arrêté occasionnel prescrivant la fermeture de ces 
établissements à l'heure habituelle." 

Art. 6 . - Après l'article 4 de l'arrêté n° 2829 A A du 
27 novembre 1961 modifié susvisé, i l est inséré un article 4-1 
ainsi rédigé : 

"Art: 4-1.— Par dérogation au 1° de l'article 1er, les débits 
de boissons dotés d'une licence de Ire ou de 2e classé sont 
autorisés à rester ouverts jusqu'à 22 heures, les 22, 23, 24, 
29, 30 et 31 décembre. 

"Ces limitations horaires n'affectent que la vente dés 
boissons non hygiéniques." 

Art. 7 . - L'article 5 de l'arrêté n° 2829 A A du 27 novembre 
1961 modifié susvisé est ainsi modifié : 

I - Après les termes : "4 septembre 1959" est inséré le 
terme : "modifiée". 

II - Les termes : "les autorités habilitées à les autoriser" 
sont remplacés par les termes : "le Président de la Polynésie 
française." 

Art. 8. — L'article 6 de l'arrêté n° 2829 A A du 27 novembre 
1961 modifié susvisé est ainsi rédigé : 

"La vente de boissons alcooliques et d'alimentation est 
interdite sur tout ou partie du territoire les jours de scrutin 
politique intéressant le corps électoral de tout ou partie du 
territoire. 

"Cette interdiction est levée après l'heure de clôture du 
scrutin dans la zone géographique concernée. 

"Par dérogation au preinier alinéa, les restaurants et 
restaurants d'hôtels sont autorités à servir des boissons 
d'alimentation à l'occasion des principaux repas et comme 
accessoires de la nourriture, à l'exclusion de toutes boissons 
alcooliques." 

Art. 9 . - L'article 8 de l'arrêté n° 2829 A A du 27 novembre 
1961 modifié susvisé est ainsi rédigé : 

"Le non-respect des horaires fixés par le présent arrêté est 
puni de la peine prévue par l'article 50 de la délibération 
n° 59-53 du 4 septembre 1959 modifiée. 
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"Conformément à l'article 52 de la délibération n° 59-53 
du 4 septembre 1959 modifiée, le Président de la Polynésie 
française peut procéder à la suspension voire au retrait de la 
licence ou à la fermeture administrative du débit de boissons 
pour une période maximale de six mois en cas de non-respect 
des horaires fixés par le présent arrêté." 

Art . 1 0 . - L'article 10 de l'arrêté n° 2829 A A du 
27 novembre 1961 modifié susvisé est ainsi rédigé : 

"Les gents assermentés de la direction générale des 
affaires écononiiques, les officiers et agents de police 
judiciaire agissant dans le cadre des dispositions du code de 
procédure pénale sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté." 

Art. 11.— Le ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le 26 octobre 2011. 
Oscar Manutahi T E M A R U . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'économie, des finances, 

du travail et de l'emploi, 
Pierre F R E B A U L T . 

ARRETE n° 1649 CM du 26 octobre 2011 fixant le régime 
d'importation de volailles de chair à l'état frais et portant 
ouverture de quotas d'importation de poulets de chair à 
l'état frais pour l'année 2012. 

NOR : DAEU023UAC 

Le Président de la Polynésie française, 

Siir le rapport du ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Pol3niésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u le code des douanes de Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 24 octobre 2011, . 

Arrête : 

Article 1er.— Dans le but de favoriser le développement 
de la filière avicole en Polynésie française, l'importation de 
volailles de race de chair, entiers ou découpés en morceaux, à 
l'état frais ou réfrigérés, relevant des numéros du tarif 
douanier 02.07.11.00 et 02.07.13.00, de toutes origines et 
provenances, est soumise au régime de contingentement. 

Art. 2.— Les quotas d'importations annuels sont fixés par 
arrêté pris en conseil des ministres sur proposition du 
ministre en charge de l'économie. Ils sont réservés aux 
importateurs distributeurs-grossistes reconnus. 

Art. 3.— Les importations de poulets à l'état frais ou 
réfrigéré s'effectuent sous couvert d'une licence d'importation 
délivrée par la direction générale des affaires économiques. 

Art. 4. — Les quotas d'importation sont répartis par arrêté 
du ministre en charge de l'économie. 

Art . 6.— Afin d'éviter toute rupture dans leurs 
approvisionnements, les importateurs bénéficiaires de quotas, 
sont globalement autorisés à importer, pour les deux 
premiers mois de l'année suivante, par anticipation sur les 
décisions réglementaires, un douzième (l/12e) par mois du 
contingent annuel ouvert au titre de l'année écoulée. 

Art. 6.— E n cas de circonstances exceptionnelles de 
pénurie ou de surproduction de la production locale de 
volailles à l'état frais dûment attestée par les éleveurs 
concernés, les importateurs pourront bénéficier d'une 
autorisation d'importation complémentaire de poulets à l'état 
frais. L a répartition est laissée à l'appréciation de la direction 
générale des affaires économiques. 

Art. 7.— Conformément aux dispositions des articles 2 
et 6 ci-dessus, un quota d'importation global dé 160 tonnes 
est ouvert au titre de l'année 2012, soit 120 tonnes attribuées 
directement aux importateurs référencés auprès de la 
direction générale des affaires économiques ét 40 tonnes de 
marge de flexibilité laissée à l'appréciation de la direction 
générale des affaires économiques. L'instauration du régime 
de contingentement est applicable à compter du 1er janvier 
2012. 

Art. 8.— Toute infraction au présent arrêté fera l'objet de 
poursuites, conformément aux dispositions prévues par le 
code des douanes de la Polynésie française. 

Art. 9.— Le ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique, et le ministre de l'agriculture, de 
l'élevage et de la forêt, en charge de la formation et de la 
promotion aux métiers de la terre, de la souveraineté 
alimentaire et des biotechnologies, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 26 octobre 2011. 
Oscar Manutahi T E M A R U . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'économie, des finances, 

du travail et de l'emploi, 
Pierre F R E B A U L T . 

Pour le ministre de l'agriculture, 
de l'élevage et de la forêt, absent : 

Le vice-président, 
Antony GEROS. 

NOR : DAC1102390AC 

Par arrêté n° 1589 CM du 24 octobre 2011.— Est 
approuvé le programme de vols réguliers hiver l A T A 2011 de 
la compagnie aérienne A i r New Zealand à raison de 
2 fréquences hebdomadaires B 767-300 sur la route Papeete-
Auckland et vice-versa. 
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Est approuvé le partage de code avec la compagnie 
aérienne A i r Tahiti Nui respectivement sur les relations 
Papeete-Los Angeles et vice-versa à raison de 3 fréquences 
hebdomadaires opérées par la compagnie aérienne Air Tahiti 
Nu i , et Papeete-Auckland et vice-versa à raison de 
4 fréquences hebdomadaires, dont 2 opérées par la compagnie 
aérienne Air Tahiti Nui . 

NOR : DAC1102391AC 

Par arrêté n° 1590 CM du 24 octobre 2011.- Est 
approuvé le programme de vols réguliers hiver LATA 2011 de 
la compagnie aérienne Air Rarotonga à raison de 1 fréquence 
hebdomadaire ATR 42 sur la relation Papeete-Rarotonga et 
vice-versa, opérées par la compagnie Air Tahiti dans le cadre 
d'un accord de partage de code. 

NOR : DACU02392AC. 

Par arrêté n° 1591 CM du 24 octobre 2011.- Est 
approuvé le programme de vols réguliers hiver l A T A 2011 de 
la compagnie aérienne Air Tahiti à raison de 1 fréquence 
hebdomadaire ATR 42 sur la relation Papeete-Rarotonga et 
vice-versa. 

Est approuvé le partage de code avec les compagnies Air 
Tahiti et Air Rarotonga sur la relation Papeete-Rarotonga et 
vice-versa. 

NOR:DAC1102393AC 

Par arrêté n° 1592 CM du 24 octobre 2011.— Est 
approuvé le programme de vols réguliers hiver l A T A 2011 de 
la compagnie aérienne Air Tahiti Nui opéré au moyen 
d'aéronefs de type A 340-300 à raison de : 

- 4 à 5 fréquences hebdomadaires sur la relation Papeete-
Los Angeles et vice-versa ; 

- 2 à 3 fréquences hebdomadaires sur la relation Papeete-
Auckland et vice-versa ; 
2 fréquences hebdomadaires sur la relation Papeete-
Tokyo et vice-versa. 

Est agréé le partage de code avec la compagnie aérienne 
Qantas, respectivement sur les relations Papeete-Los 
Angeles et vice-versa à raison de 4 à 5 fréquences 
hebdomadaires A 340-300, et Papeete-Auckland et vice-versa 
à raison de 2 à 3 fréquences hebdomadaires A 340-300. 

Est agréé le partage de code avec la compagnie Air New 
Zealand, respectivement sur les relations Papeete-Los 
Angeles et vice-versa à raison de 3 fréquences hebdomadaires 
opérées par. la compagnie aérienne Air Tahiti Nui , et 
Papeete-Auckland et vice-versa à raison de 4 fréquences 
hebdomadaires, dont 2 opérées par la compagnie aérienne Air 
Tahiti Nui . 

NOR : DAC1102394AC 

Par arrêté n° 1593 CM du 24 octobre 2011.— Est 
approuvé le programme de vols réguliers hiver l A T A 2011 de 
la compagnie aérienne Hawaiian Airlines à raison d'une 
fréquence hebdomadaire B 767-300 ER sur la route 
Honolulu-Papeete-Honolulu. 

NOR : DACU02395AC 

Par arrêté n° 1594 CM du 24 octobre 2011.— Est 
approuvé le programme de vols réguliers hiver l A T A 2011 de 
la compagnie aérienne Lan à raison d'une fréquence 
hebdomadaire B 767-300 sur la relation Santiago-Tahiti via 
l'île de Pâques et vice-versa. 

NOR : DAC1102396AC 

Par arrêté n° 1595 CM du 24 octobre 2011.- Est 
approuvé le programme de vols réguliers hiver l A T A 2011 de 
la compagnie aérienne Qantas, opéré par la compagnie Air 
Tahiti Nui dans le cadre d'un partage de codes, à raison de 
2 à 3 fréquences hebdomadaires A 340-300 sur la relation 
Auckland-Papeete et vice-yersa, et de 4 à 5 fréquences 
hebdomadaires A 340-300 sur la relation Papeete-Los 
Angeles et vice-versa. 

NOR : DEPU02378AC 

Par arrêté n° 1598 CM du 24 octobre 2011.- Il est 
autorisé les virements de crédits au sein du chapitre 990 
"Gestion fiscale" conformément au tableau ci-après : 

S/Chap. Art, Intitulé En + E n -

990-02 Fiscalité directe 
673 Titres annulés (sur exercices 

antérieurs) 103 500 000 
990-01 Fiscalité indirecte 

628 Divers - Autres sen/ices extérieurs 32 000 000 
678 Autres charges exceptionnelles 71 500 000 

Total 103 500 000 103 500 000 

NOR : DES1101607AC 

Par arrêté n° 1600 CM du 24 octobre 2011.— Est 
approuvée l'attribution de la subvention de fonctionnement 
de trois cent cinquante-sept mille neuf cent quatre-vingt-
quinze francs CFP (357 995 F CFP) en faveur de l'Association 
des étudiants de Polynésie française d'Angers dans le cadre 
du financement de son activité générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97103, article 6574, 
centre de travail 8120-F, exercice 2011. 

NOR:DAD1102308AC 

Par arrêté n° 1601 CM du 24 octobre 2011.— L'avenant 
n° 2 à la convention de maîtrise d'ouvrage déléguée entre la 
Polynésie française et l'Etablissement public d'aménagement 
et de développement, relative à la réalisation du bâtiment de 
la direction des transports terrestres, ci-annexé, est 
approuvé. 

Relogement direction des transports terrestres 
commune de Pirae - Tahiti 

Convention de maîtrise d'ouvrage déléguée n° 08.0431 
du 23 sept. 2008 Avenant n° 2 

Maître d'ouvrage 
Polynésie française représentée 

par le ministre de l'équipement et des transports terrestres, 
en charge des ports et aéroports 

Maître d'ouvrage délégué Etablissement d'aménagement et 
de développement (EAD) 

Sommaire 
Article 1er. Objet de l'avenant 
Article 2. Programme et enveloppe financière 
Article 3. Caractéristiques du décompte périodique et 

dépenses 
Article 4. Bilan général de la mission 
Article 5. Autres clauses 
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A N N E X E S 

Annexe A l : Rapport de synthèse du projet 
Annexe A2 : Enveloppe financière 
Annexé A3 : Planning prévisionnel 

Préambule 

Par convention n° 8.0431 du 23 septembre 2008, la 
Polynésie française représentée par le ministre en charge des 
transports terrestres a confié à l'Etablissement 
d'aménagement et de développement (anciennement 
Etablissement des grands travaux) la mission d'exercer en 
son nom et pour son compte la conduite des études pour la 
construction d'un bâtiment destiné au relogement de la 
direction des transports terrestre, hors acquisition foncière et 
mobiliers y afférents. 

U n premier avenant n° 5625 du 4 août 2010 a été conclu 
afin d'augmenter la provision initiale de 20 000 000 F X P F à 
50 000 000 F X P F pour permettre de mener les études jusqu'à 
la phase d'avant-projet détaillé (phase A P D avec constitution 
du dossier de permis de construire) ; la provision initiale était 
circonstancielle et ne correspondait pas au budget des études 
à l'issue de la procédure de concours ; des précisions quant 
aux missions déléguées au mandataire y ont également été 
apportées. 

L a convention prévoit par ailleurs que ". . . la mise en place 
d'un avenant couvrant les phases complémentaires 
nécessaires à la finalisation des études du projet et 
consultation des entreprises (phase PRO/DŒ et AGT) et suivi 
de son exécution...". 

Article 1er.— Objet de l'avenant 

Le présent avenant a pour objet d'augmenter la provision 
pour "études" et de poursuivre les études du projet jusqu'au 
stade de la consultation des entreprises et delà mise au point 
de marché. I l s'agit également d'acter l'enveloppe 
prévisionnelle du projet tel que défini au terme de la 
procédure de concours. 

Art. 2.— Programme et enveloppe financière 

Les dispositions de l'article 2 de la convention de maîtrise 
d'ouvrage déléguée susvisée sont modifiées comme suit : 

Le programme constituant la base contractuelle est 
détaillé en annexe A l . 

D'accord partie, i l est convenu que la présente convention 
sera engagée sur la base d'une provision de 84 000 000 F CFP 
{quatre-vingt-quatre millions de francs CFP). Ce montant est 
établi afin de mener les études de conception jusqu'à la 
consultation des entreprises. 

A l'issue du concours d'architecture, l'estimation 
prévisionnelle du projet est arrêtée à la somme de 
1 550 millions de F CPF TTC. Cette enveloppe financière sera 
affermie par voie d'avenant dès le vote par l'assemblée de la 
Polynésie française de l'autorisation de programme 
correspondante. 

2-1 Programme 

Le projet prévoit l'aménagement et la construction de 
13 299 mètres carrés de surface réparties sur 4 niveaux dont 

un sous-sol réservé au stationnement de véhicules. Le 
bâtiment principal regroupera l'ensemble des services 
administratifs de la. DTT tandis qu'un hangar permettra le 
stockage des véhicules lourds et les contrôles techniques. L a 
répartition des surfaces est la suivante : 

Nombre de niveaux Bâtiment Surface en m^ 
3 Bâtiment administratif 3 921 
1 Hangar 580 
1 Parking aérieii 

et aménagements extérieurs 3 618 
1 Parking souterrain 3 305 
1 Terrasses et toitures terrasses 1 875 

Total 13 299 

2-2 Enveloppe financière et planning 

L'annexe n° A2 qui annule et remplace l'annexe 2 de la 
convention initiale présente l'échéancier de la consommation 
des crédits d'étude ainsi que celle de l'enveloppe globale du 
programme. Cette enveloppe est arrêtée au montant de 
1 550 millions de francs C F P TVA comprise (un milliard cinq 
cent cinquante millions de francs CFP TTC). 

Le planning prévisionnel de l'opération, tenant compte 
d'une validation du présent avenant au mois d'octobre 2011 
est présenté en annexe A3. 

Art. 3.— Caractéristiques du décompte périodique et 
dépenses 

Les premiers et second alinéas de l'article 6 de la 
convention sont annulés et remplacés par ce qui suit : 

"Tous les rtiois, le mandataire adressera au maître 
d'ouvrage un état des comptés en recettes et dépenses pour 
que le maître d'ouvrage puisse établir les règlements 
correspondants dans les délais évoqués ci-dessous. 

Le maître d'ouvrage remboursera dans le mois de 
l'émission du titre de paiement au mandataire les sommes 
engagées et frais payés par ordre et pour son compte dans le 
cadre des missions définies par la présente convention, les 
sommes étant exigibles au fur et à mesure de l'avancement 
des études et des travaux selon l'échéancier sus-visé." 

Art. 4.— Bilan général de la mission 

L'article 12 de la convention est.complété comme suit : 

"En fin d'opération, le mandataire s'engage à remettre au 
maître d'ouvrage le bilan général présentant tous les aspects 
techniques et financiers du projet." 

Art. 5.—Autres clauses 

Les autres clauses de la convention sont inchangées. 

Fait à Papeete, le 

Ministère de l'équipement 
et des transports terrestres, 

J A M E S S A L M O N . 

Le directeur général de l'EAD, 
Jacques D E R U E . 
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NOR : DDC1102078AC 

Par arrêté n° 1602 CM du 24 octobre 2011.— I l est dérogé 
au principe d'antériorité des décisions attributives de 
subvention par rapport au commencement d'exécution des 
opérations à subventionner posé par l'article 6 de l'arrêté 
n° 782 C M du 4 août 1997 modifié, concernant l'octroi d'une 
subvention d'investissement au profit de la commune de Fatu 
Hiva pour le renforcement et la sécurisation de la production 
d'eau potable (contrat de projets). 

L a dépense définie ci-dessus est imputable au chapitre 
903, sous-chapitre 90301, A P 35-2011, A E 98-2011, 
article 204 du budget de la Polynésie française. 

NOR : SDR1102262AC 

Par arrêté n° 1603 CM du 24 octobre 2011.- Est 
autorisée la location du lot n° 1 dépendant du lotissement 
agricole SOCREDO, sis à Afaahiti, île de Tahiti, îles du Vent, 
d'une superficie de 3,5 hectares, au profit de M . Louis Teto. 

Cette location est consentie à compter du 20 juin 2006 et 
pour une durée de neuf années, moyennant un loyer annuel 
de soixante-dix mille francs CFP (70 000 F CFP), soit 
20 000 F C F P par hectare et par an, payable à l'avance à la 
caisse de la recette-conservation des hypothèques. Ce loyer 
sera révisable tous les ans conformément aux dispositions de 
l'arrêté pris par le conseil des ministres fixant le taux de 
révision des loyers. 

L a présente autorisation est subordonnée à la conclusion 
d'un bail fixant les modalités de la location entre la Polynésie 
française et le titulaire de l'autorisation. 

L a présente autorisation sera caduque dès lors que le bail 
y afférent n'aura pas été signé dans un délai de six mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Les constructions et/ou installations sont subordonnées à 
la délivrance des autorisations prévues par le cahier des 
charges du lotissement agricole et par la réglementation en 
vigueur en matière d'aménagement. 

Le bénéficiaire ne pourra céder ou sous-louer son droit àu 
ba i l 

NOR:SDR1102263AC 

Par arrêté n° 1604 CM du 24 octobre 2011.— Est 
autorisée la location du lot n° 2 dépendant du lotissement 
agricole SOCREDO, sis à Afaahiti, île de Tahiti, îles du Vent, 
d'une superficie de 3,1 hectares, au profit de M . Ismaël 
Teinaore. 

Cette location est consentie à compter du 30 avril 2011 et 
pour une durée de neuf années, moyennant un loyer annuel 
de soixante-deux mille francs CFP (62 000 F CFP), soit 
20 000 F C F P par hectare et par an, payable à l'avance à la 
caisse de la recette-conservation des hypothèques. Ce loyer 
sera révisable tous les ans conformément aux dispositions de 
l'arrêté pris par le conseil des ministres fixant le taux de 
révision des loyers. 

L a présente autorisation est subordonnée à la conclusion 
d'un bail fixant les modalités de la location entre la Polynésie 
française et le titulaire de l'autorisation. 

La présente autorisation sera caduque dès lors que le bail 
y afférent n'aura pas été signé dans un délai de six mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la Polynésie française. • 

Les constructions et/ou installations sont subordonnées à 
la délivrance des autorisations prévues par le cahier des 
charges du lotissement agricole et par la réglementation en 
vigueur en matière d'aménagement. 

Le bénéficiaire ne pourra céder ou sous-louer son droit au 
bail. 

NOR : SDRU02264AC 

Par arrêté n° 1605 CM du 24 octobre 2011.— Est 
autorisée la location du lot n° 4 dépendant du lotissement 
agricole SOCREDO, sis à Afaahiti, île de Tahiti, îles du Vent, 
d'une superficie de 2,76 hectares, au profit de M . Matahiarii 
Ly Sao. 

Cette location est consentie à compter de la date de la 
signature du bail et pour une durée de neuf années, 
moyennant un loyer annuel de cinquante-cinq mille deux 
cents francs CFP (55 200 F CFP), soit 20 000 F C F P par 
hectare et par an, payable à l'avance à la caisse de la recette-
conservation des hypothèques. Ce loyer sera révisable tous 
les ans conformément aux dispositions de l'arrêté pris par le 
conseil des ministres fixant le taux de révision des loyers. 

La présente autorisation est subordonnée à la conclusion 
d'un bail fixant les modalités de la location entre la Polynésie 
française et le titulaire de l'autorisation. 

La présente autorisation sera caduque dès lors que le bail 
y afférent n'aura pas été signé dans un délai de six mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Les constructions et/ou installations sont subordonnées à 
la délivrance des autorisations prévues par le cahier des 
charges du lotissement agricole et par la réglementation en 
vigueur en matière d'aménagement. 

Le bénéficiaire ne pourra céder ou sous-louer son droit au 
bail. 

NOR : SDR1102265AC 

Par arrêté n° 1606 CM du 24 octobre 2011.- Est 
autorisée la location du lot n° 5 dépendant du lotissement 
agricole SOCREDO, sis à Afaahiti, île de Tahiti, îles du Vent, 
d'une superficie de 2,77 hectares, au profit de M . A h Young 
Ly Sao. 

Cette location est consentie à compter du 26 août 2007 et 
pour une durée de neuf années, moyennant un loyer annuel 
de cinquante-cinq mille quatre cents francs CFP (55 400 F 
CFP), soit 20 000 F C F P par hectare et par an, payable à 
l'avance à la caisse de la recette-conservation des 
hypothèques. Ce loyer sera révisable tous les ans 
conformément aux dispositions de l'arrêté pris par le conseil 
des ministres fixant le taux de révision des loyers. 

La présente autorisation est subordonnée à la conclusion 
d'un bail fixant les modalités de la location entre la Polynésie 
française et le titulaire de l'autorisation. 

La présente autorisation sera caduque dès lors que le bail 
y afférent n'aura pas été signé dans un délai de six mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Les constructions et/ou installations sont subordonnées à 
la délivrance des autorisations prévues par le cahier des 
charges du lotissement agricole et par la réglementation en 
vigueur en matière d'aménagement. 

Le bénéficiaire ne pourra céder ou sous-louer son droit au 
bail. 
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NOR : SDR1102260AC 

Par arrêté n° 1607 CM du 24 oc tobre 2011 . - Est 
autorisée la location du lot n° 10 dépendant du lotissement 
agricole Opunohu, sis à Papetoai, île de Moorea, îles du Vent, 
d'une superficie de 3,07 hectares, au profit de 
M . Gilbert Teariki. 

Cette location est consentie à compter du 4 mars 2011 et 
pour une durée de neuf années, moyennant un loyer annuel 
de quatre-vingt-deux mille huit cent quatre-vingt-dix francs 
CFP (82 890 F CFP), soit 27 000 F C F P par hectare et par an, 
payable à l'avance à la caisse de la recette-conservation des 
hypothèques. Ce loyer sera révisable tous les ans 
conformément aux dispositions de l'arrêté pris par le conseil 
des ministres fixant le taux de révision des loyers. 

L a présente autorisation est subordonnée à la conclusion 
d'un bail fixant les modalités de la location entre la Polynésie 
française et le titulaire de l'autorisation. 

L a présente autorisation sera caduque dès lors que le bail 
y afférent n'aura pas été signé dans un délai de six mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Les constructions et/ou installations sont subordonnées à 
la délivrance des autorisations prévues par le cahier des 
charges du lotissement agricole et par la réglementation en 
vigueur en matière d'aménagement. 

Le bénéficiaire ne pourra céder ou sous-louer son droit au 
bail. 

NOR : SDRU02261AC 

Par arrêté n° 1608 CM du 24 octobre 2011.- Est 
autorisée la location du lot n° 15 dépendant du lotissement 
agricole Opunohu, sis à Papetoai, île de Moorea, îles du Vent, 
d'une superficie de 3,21 hectares, au profit de 
M . Gilbert Teariki. 

Cette location est consentie à compter du 4 mars 2011 et 
pour une durée de neuf années, moyennant un loyer annuel 
de quatre-vingt-six mille six cent soixante-dix francs CFP 
(86 670 F CFP), soit 27 000 F C F P par hectare et par an, 
payable à l'avance à la caisse de la recette-conservation des 
hypothèques. Ce loyer sera révisable tous les ans 
conformément aux dispositions de l'arrêté pris par le conseil 
des ministres fixant le taux de révision des loyers. 

L a présente autorisation est subordonnée à la conclusion 
d'un bail fixant les modalités de la location entre la Polynésie 
française et le titulaire de l'autorisation. 

L a présente autorisation sera caduque dès lors que le bail 
y afférent n'aura pas été signé dans un délai de six mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Les constructions et/ou installations sont subordonnées à 
la délivrance des autorisations prévues par le cahier des 
charges du lotissement agricole et par la réglementation en 
vigueur en matière d'aménagement. 

Le bénéficiaire ne pourra céder ou sous-louer son droit au 
bail. 

NOR : PRLU02361AC 

Par arrêté n° 1609 CM du 24 octobre 2011.— A compter 
dé la publication du présent arrêté, i l est accordé à la 
SCA Tavi Vaitiare Perles, titulaire de la carte de producteur 
de perles de culture de Tahiti, à échéance du 16 février 2016, 
une réduction sur le prix de l'essence sans plomb utilisée 
dans le cadre de ses activités. 

L'agrément porte sur une quantité maximale annuelle 
fixée à 3 200 litres d'essence sans plomb, qui pourra être 
révisée chaque année. 

NOR : PRL1102327AC 

Par arrêté n° 1610 CM du 24 octobre 2011.- L'article 2 
de l'arrêté n° 1559 C M du 17 septembre 2009 modifié relatif 
au renouvellement de l'agrément à réduction sur le prix de 
l'essence sans plomb et du gazole au bénéfice de la SCA QLES 
à l'usage de son exploitation perlicole sise à Takaroa, est 
modifié ainsi qu'il suit : 

"Art. 2. — L'agrément porte sur une quantité maximale 
annuelle fixée à 16 000 litres d'essence sans plomb et à 
14 200 litres de gazole". 

NOR : SJSU00869AC 

Par arrêté n° 1612 CM du 24 octobre 2011.- Est 
. approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
d'an million sept cent vingt-deux mille francs CFP 
(1 722 000 F CFP) en faveur de l 'Union sportive de 
l'enseignement du premier degré de Polynésie française dans 
le cadre du financement de son activité générale pour l'année 
2011. 

La dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8241-F. 

NOR:SJS1W0868AC 

Par arrêté n° 1613 CM du 24 octobre 2011.— Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
d'un million sept cent quarante-trois mille francs CFP 
(1 743 000 F CFP) en faveur de l'Union du sport scolaire 
polynésien dans le cadre du financement de son activité 
générale pour l'année 2011. 

La dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie fra.nçaise au sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8241-F. 

NOR : SJS1100867AC 

Par arrêté n° 1614 CM du 24 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de neuf cent quarante-cinq mille francs CFP (945 000 F CFP) 
en faveur de l'association du sport scolaire de l'enseignement 
privé dans le cadre du financement de son activité générale 
pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8241-F. 

NOR : SJS1101365AC 

Par arrêté n° 1615 CM du 24 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de cent quatre mille quatre cent soixante-dix-neuf francs CFP 
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(104 479 F CFP) en faveur de l'association Taurana dans le 
cadre du financement de son activité générale pour l'année 
2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97105, article 6574, 
centre de travail 8240-F. . -

NOR : SJS1101366AC 

Par arrêté n° 1616 CM du 24 octobre 2011.- Est . 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
d'un million deux cent quarante-huit mille huit cent, vingt-
neuf francs CFP il 248 829 F CFP) en faveur de l'association 
Faa Ruperupe dans le cadre du financement de son activité 
générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97105, article 6574, 
centre de travail 8240-F. 

NOR : SJS1101370AC 

Par arrêté n° 1617 CM du 24 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de trois cent mille francs CFP (300 000 F CFP) en faveur de 
l'association Te Reo 0 Te Tamapi dans le cadre du 
financement de son activité générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitré 97105, article 6574, 
centre de travail 8240-F. 

NOR:SJS1101381AC 

Par arrêté n° 1618 CM du 24 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de cent mille francs CFP (100 000 F CFP) en faveur dé 
l'Association sportive et culturelle Mautifau de Pueu dans le 
cadre du financement de son activité générale pour l'année 
2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97105^ article 6574, 
centre de travail 8240-F. 

NOR:SJS1101384AC 

Par arrêté n° 1619 CM du 24 octobre 2011.— Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de deux cent mille francs CFP (200 000 F CFP) en faveur de 
l'association Maire Nui Taurea No Tautira dans le cadre du 
financement de son activité générale pour l'année 2011. 

L a dépensé est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97105, article 6574, 
centre de travail 8240-F. 

NOR : SJS1101386AC 

Par arrêté n° 1620 CM du 24 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de trois cent mille francs CFP (300 000 F CFP) en faveur de 
l'association sportive Saint-Etienne - Jeunes de Hakahau 
dans le cadre du financement de son activité générale pour 
l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97105, article 6574, 
centre de travail 8240-F. 

, NOR : IJSU00509AC 

Par arrêté n° 1621 CM du 24 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention d'investissement 
d'un montant de trente-trois millions de francs CFP 
(33 000 000 F CFP) en faveur de l'Institut de la jeunesse et 
des sports de la Polynésie française pour le financement de 
l'achat de matériels techniques et logistiques représentant 
99,92 % du coût estimatif do ropération, soit trente-trois 
millions vingt-cinq mille quatre cent quatre-vingt-
quatre francs CFP (33 025 484 F CFP). 

La dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au chapitre 91106, A P 139-2011, 
A E 196-2011, article 204. 

NOR:DAFU02ie8AC 

Par arrêté n° 1622 CM du 24 octobre 2011.— L a location 
d'une parcelle à détacher de la parcelle de terre dénommée 
Kaiepe ou Kaihepe, cadastrée section A N , n° 3, sise à 

. Gatavake-Mangareva, commune des Gambier, d'une 
superficie de 2 920 mètres carrés, est autorisée au profit de 
M . Victor Teikipupuni à des fins d'assise foncière pour une 
exploitation perlière. . 

La présente location est consentie à compter de la date de 
signature du bail pour une durée de neuf (9) années. 

Le loyer annuel est fixé à quatre-vingt-sept mille six cents 
francs CFP (87 600 F CFP) payable d'avance à la caisse de la 
recette-conservation des hypothèques de Papeete (immeuble 
Te Fenua à Orovini). 

Ce loyer sera révisable tous les ans conformément aux 
dispositions de l'arrêté pris par le conseil des ministres fixant 
le taux de révision des loyers. 

La présente autorisation est subordonnée à la conclusion 
d'un bail fixant les modalités de la location entre la Polynésie 
française et le titulaire de l'autorisation. 

La présente autorisation sera caduque dès lors que le bail 
y afférent n'aura pas été signé dans un délai de neuf mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la Poljoiésie française. 

Les constructions et/ou installations sont subordonnées à 
la délivrance des autorisations prévues par la réglementation 
en vigueur en matière d'aménagement. 

Le bénéficiaire ne pourra céder ou sous-louer son droit au 
bail, sans l'accord exprès de l'autorité compétente. 

E n application des dispositions de l'article 2224 du code 
civil, les loyers dus pour occupation sans titre couvrant la 
période du 13 juin 2009 jusqu'à la veille de la date de 
signature du nouveau bail, seront payables au moment de la 
signature de l'acte administratif. 

NOR : DAFU02247AC 

Par arrêté n° 1623 CM du 24 octobre 2011.— L a location 
d'une parcelle à détacher de la parcelle des terres 
Heiheimanu (partie) et Farakao parcelle (partie) cadastrée 
section AS n° 8, sise commune de Hao, d'une superficie de 
7 260 mètres carrés, au profit de la société anonyme Pétroles 
de Polynésie - SA Pétropol, à des fins d'installation d'un dépôt 
d'hydrocarbures. 
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L a présente location est consentie à compter de la date de 
signature du bail pour une durée de vingt (20) années. 

Le loyer annuel est fixé à cent quatre-vingt-un mille cinq 
cents francs CFP (181 500 F CFP) payable d'avance à la 
caisse de la recette-conservation des hypothèques de Papeete 
(immeuble Te Fenua à Orovini). 

Ce loyer sera révisable tous les ans conformément aux 
dispositions de l'arrêté pris par le conseil des ministres fixant 
le taux de révision des loyers. 

L a présente autorisation est subordonnée à la conclusion 
d'un bail fixant les modalités de la location entre la Polynésie 
française et le titulaire de l'autorisation. 

L a présente autorisation sera caduque dès lors que le bail 
y afférent n'aura pas été signé dans un délai de six mois à 
compter de la date de publication du présent arrêté au 
Journal officiel de la Polynésie française. 

Les constructions et/ou installations sont subordonnées à 
la délivrance des autorisations prévues par la réglementation 
en vigueur en matière d'aménagement. 

Le bénéficiaire s'engage à procéder, à ses frais, aux 
travaux de raccordement du dépôt au réseau de pipeline 
souterrain existant, à partir de la parcelle domaniale 
cadastrée section AS n° 5. Il devra se rapprocher de la 
direction de l'équipement afin de formuler une demande 
d'occupation du domaine public portuaire et devra présenter 
un plan du réseau suite à l'achèvement des travaux. 

Le bénéficiaire ne pourra céder ou sous-louer son droit au 
bail, sans l'accord exprès de l'autorité compétente. 

E n application des dispositions de l'article 2224 du code 
civil, les loyers pour occupation sans autorisation de l'actuel 
dépôt d'hydrocarbures installé sur une parcelle de 476 mètres 
carrés, environ à détacher de la parcelle de terre cadastrée 
section AS n° 5, dus au titre des cinq (5) dernières années, 
d'un montant total de cinquante-neuf mille cinq cents francs 
CFP (59 500 F CFP), seront payables au moment de la 
signature de l'acte. 

NOR : DREU01635AC 

Par arrêté n° 1624 CM du 24 oc tobre 2 0 1 1 . - Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de deux millions 
trois cent quatre-vingt-six mille six cent trente-cinq francs 
CFP{2 386 635 F CFP) en faveur de Manutea Tahiti pour 
financer Haari-Polynésie, l'étude de la diversité variétale du 
cocotier en Polynésie française dans la perspective de 
transformation et de valorisation alimentaires, une opération 
qui s'inscrit dans le cadre de l'action 2.1 "Impulser des 
opérations de structuration de la recherche et du 
développement" du volet "enseignement supérieur et 
recherche" du contrat de projets Etat-Polynésie française 
2008-2013. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 96904, article 674, 
centre de travail 7812-F. 

NOR : DREU01636AC 

Par arrêté n° 1625 C M du 24 oc tobre 2 0 1 1 . - Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de deux millions 

trois cent quatre-vingt-six mille six cent trente-cinq francs 
CFP{2 386 635 F CFP) en faveur de Pacific Biotech pour 
financer Ciguatrait, l'étude de la valorisation industrielle 
d'un dérivé de remède traditionnel à application 
thérapeutique dans le traitement des intoxications 
ciguatériques, une opération qui s'inscrit dans le cadre de 
l'action 2.1 "Impulser des opérations de structuration de la 
recherche et du développement" du volet "enseignement 
supérieur et recherche" du contrat de projets Etat-Polynésie 
française 2008-2013. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Poljniésie française au sous-chapitre 96904, article 674, 
centre de travail 7812-F. 

NOR:DREnoi638AC 

Par arrêté n° 1626 CM du 24 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de deux millions 
trois cent quatre-vingt-six mille six cent trente-cinq francs 
CFP{2 386 635 F CFP) en faveur de Pacific Biotech pour 
financer Propha, un criblage de bactéries productrices de bio­
plastiques, une opération qui s'inscrit dans le cadre de 
l'action 2.1 "Impulser des opérations de structuration de la 
recherche et du développement" du volet "enseignement 
supérieur et recherche" du contrat de projets Etat-Polynésie 
française 2008-2013. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Pol5mésie française au sous-chapitre 96904, article 674, 
centre de travail 7812-F. 

NOR : DAC1102389AC 

Par arrêté n° 1627 CM du 25 octobre 2011.- Est 
approuvé le programme de vols réguliers hiver l A T A 2011 de 
la compagnie aérienne Air France à raison de 3 fréquences 
hebdomadaireâ" B 777-200 sur la route Papeete-Los Angeles 
et vice-versa. 

Est approuvé le partage de code en "free flow" entre la 
compagnie aérienne Air France et la compagnie Delta 
Airlines sur la relation Papeete-Los Angeles et vice-versa. 

NOR : SCPU02183AC 

Par arrêté n° 1629 CM du 25 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de deux millions 
cinq cent mille francs CFP (2 500 000 F CFP) en faveur de l a 
Fédération Motu Haka O Te Henua Enana pour financer, 
pour la mise en place et la mise en œuvre des comités de 
gestion dans l'archipel des Marquises dans le cadre du 
classement 'des Marquises dans le patrimoine mondial de 
l 'UNESCO. 

La dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 96802, article 6574, 
exercice 2011. 

NOR : SCP1102055AC 

Par arrêté n° 1630 CM du 25 octobre 2011.— Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
d'un million cinq cent mille francs CFP (1 500 000 F CFP) en 
faveur de la Maison de la culture - Te Fare Tauhiti N u i pour 
financer l'acquisition d'ouvrages destinés à sa bibliothèque et 
au bibliobus en 2011. 
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La dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 96801, article 6573, 
centre de travail 750-F. 

NOR : SCP1ld2054AC 

Par arrêté 1631CI\/ I du 25 octobre 2 0 1 1 . - Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
à'un million quatre-vingt mille francs CFP (1 080 000 F CFP) 
en faveur de l'association Ecole de voile de Arue pour financer 
l'organisation de la Saga 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 96801, article 6574, 
centre de travail 750-F. 

NOR : SCP1102056AC 

Par arrêté n° 1632 CM du 25 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de deux millions trois cent mille francs CFP (2 300 000 F 
CFP) en faveur de la Maison de la culture - Te Fare Tauhiti 
Nui pour financer l'organisation du concours Hurà Tapairu 
2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 96801, article 6573, 
centre de travail 750-F. 

NOR : DTTU02372AC 

Par arrêté n° 1633 CM du 25 octobre 2011.— Est 
approuvée l'attribution d'un quota de gazole détaxé en faveur 
de la SAS Réseau de transport urbain (SAS RTU) pour le 
bimestre mai/juin 2011, au titre du transport routier régulier 
de personnes sur l'île de Tahiti. 

Cette aide, consentie sous forme d'exonération douanière 
au moment du dédouanement du gazole, porte sur une 
quantité maximale de gazole détaxé attribuée au bénéficiaire 
sus-désigné pour la période considérée, de quatre-vingt-neuf 
mille sept cent quinze (89 715) litres et représente un 
montant total de détaxe de sept millions trois cent cinquante-
six mille six cent trente francs CFP (7 356 630 F CFP). 

Le mode de calcul du quota de gazole détaxé visé ci-dessus 
est déterminé en annexe du présent arrêté (1). 

Des bons numérotés, libellés pour une quantité de quatre-
vingt-neuf mille sept cent quinze (89 715) litres de gazole 
détaxé et pour une valeur de détaxe de sept millions trois cent 
cinquante-six mille six cent trente francs CFP (7 356 630 F 
CFP), seront émis par la direction des transports terrestres 
en faveur de la SAS Réseau de transport urbain (SAS RTU). 

L a SAS Réseau de transport urbain (SAS RTU) s'engage 
à produire à chaque modification de son plan de transport, les 
pièces justificatives y afférentes auprès de la direction des 
transports terrestres. 

A défaut de justificatifs ou dans le cas où l'aide attribuée 
aurait reçu une destination n'entrant pas dans le cadre des 
actions citées ci-dessus, un ordre de recette sera établi à 
rencontre de la SAS Réseau de transport urbain (SAS RTU) 
pour le remboursement de tout ou partie de cette aide. 

(1) L'annexe peut être consultée à la direction des transports 
terrestres. 

NOR : Dmi02373AC 

Par arrêté n° 1634 CM du 25 octobre 2011.— Est 
approuvée l'attribution d'un quota de gazole détaxé en faveur 
de la SAS Nouveaux transporteurs de la côte Est (NTCE) 
pour le bimestre mai/juin 2011, au titre du transport routier 
régulier de personnes sur l'île de Tahiti. 

Cette aide, consentie sous forme d'exonération douanière 
au moment du dédouanement du gazole, porte sur une 
quantité maximale de gazole détaxé attribuée au bénéficiaire 
sus-désigné pour la période considérée, de cent vingt-sept 
mille sept cent vingt-deux (127 722) litres et représente un 
montant total de détaxe de dix millions quatre cent soixante-
treize mille deux cent quatre francs CFP (10 473 204 F CFP). 

Le mode de calcul du quota de gazole détaxé visé ci-dessus 
est déterminé en annexe du présent arrêté (1). 

Des bons numérotés, libellés pour une quantité de cent 
vingt-sept mille sept cent vingt-deux (127 722) litres de 
gazole détaxé et pour une valeur de dix millions quatre cent 
soixante-treize mille deux cent quatre francs CFP 
(10 473 204 F CFP), seront émis par la direction des 
transports terrestres en faveur de la SAS Nouveaux 
Transporteurs de la côte Est (NTCE). 

La SAS Nouveaux transporteurs de la côte Est (NTCE) 
s'engage à produire à chaque modification de son plan de 
transport, les pièces justificatives y afférentes auprès de la 
direction des transports terrestres. 

A défaut de justificatifs ou dans le cas où l'aide attribuée 
aurait reçu une destination n'entrant pas dans le cadre des 
actions citées ci-dessus, un ordre de recette sera établi à 
rencontre de la SAS Nouveaux transporteurs de la côte Est 
(NTCE) pour le remboursement de tout ou partie de cette 
aide. 

(1) L'annexe peut être consultée à la direction des transports 
terrestres. 

• NOR:Dmi02374AC 

Par arrêté n° 1635 CM du 25 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'un quota de gazole détaxé en faveur 
de la SA Transports collectifs de la côte Ouest (TCCO) pour le 
bimestre mai/juin 2011, au titre du transport routier régulier 
de personnes sur l'île de Tahiti. 

Cette aide, consentie sous forme d'exonération douanière 
au moment du dédouanement du gazole, porte sur une 
quantité maximale de gazole détaxé attribuée au bénéficiaire 
sus-désigné pour la période considérée, de quatre-vingt-douze 
mille neuf cent trente-trois (92 933) litres et représente un 
montant total de détaxe de sept millions six cent vingt mille 
cinq cent six francs CFP (7 620 506 F CFP). 

Le mode de calcul du quota de gazole détaxé visé ci-dessus 
est déterminé en annexe du présent arrêté (1). 

Des bons numérotés, libellés pour une quantité de quatre-
vingt-douze mille neuf cent trente-trois (92 933) litres de, 
gazole détaxé et pour une valeur de sept millions six cent 
vingt mille cinq cent six francs CFP (7 620 506 F CFP), seront 
émis par la direction des transports terrestres en faveur de la 
SA Transports collectifs de la côte Ouest (TCCO). 
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L a SA Transports collectifs de la côte Ouest (TCCO) 
s'engage à produire à chaque modification de son plan de 
transport, les pièces justificatives y afférentes auprès de la 
direction des transports terrestres. 

A défaut de justificatifs ou dans le cas où l'aide attribuée 
aurait reçu une destination n'entrant pas dans le cadre des 
actions citées ci-dessus, un ordre de recette sera établi à 
rencontre de la SA Transports collectifs de la côte Ouest 
(TCCO) pour le remboursement de tout ou partie de cette 
aide. 

(1) L'annexe peut être consultée à la direction des transports 
terrestres. 

NOR : DEQU00569AC 

Par arrêté n° 1636 C M du 25 octobre 2011.— L a société 
Electricité de Tahiti est autorisée à occuper deux 
emplacements du domaine public fluvial, à titre de 
régularisation, au droit de la parcelle cadastrée section S, 
n° 48 à Punaruu, commune de Punaauia, pour l'implantation 
de deux forages d'eau destinés au fonctionnement de la 
centrale électrique E. Martin. 

Et tel que le tout figure sur le plan d'implantation 
n° IMP 001, réalisé par LC, M C F de la société Electricité de 
Tahiti, au mois de juin 2008 et joint à la présente demande. 

L'autorisation d'occupation temporaire est consentie pour 
une période de neuf années consécutives, à compter de la date 
du présent arrêté, sous les clauses et conditions suivantes 
que la société Electricité de Tahiti s'engage à respecter, à 
savoir : 

r Le bénéficiaire est tenu d'établir un périmètre de 
protection autour du forage, matérialisé par une clôture et 
pour lequel l'accès sera réglementé ; 

2° Elle est tenue de respecter la suppression des pollutions 
par hydrocarbure issu des voiries et parkings, par la mise 
en place d'un réseau de collecte et d'un séparateur à 
hydrocarbure réalisé dans la zone d'appel du forage ; 

3° Elle est seule responsable de tout dommage ou de toute 
contamination de la ressource en eau causée par la mise 
en place du forage et de l'exploitation de la nappe d'eau 
souterraine. L a Polynésie française ne peut, en aucun cas, 
être mise en cause ou appelée en garantie par le 
bénéficiaire pour quelque cause ou quelque motif que ce 
soit ; 

4° Elle est tenue de respecter toutes les conditions 
techniques et les prescriptions qui peuvent lu i être 
imposées par les services et organismes compétents de la 
Polynésie française en ce qui concerne les mesures de 
protection, d'hygiène et de contrôle de la qualité de l'eau 
et les modalités techniques d'exhaure de l'eau ; 

5° Elle est tenue de maintenir installé un compteur d'eau 
destiné à déterminer la consommation en eau tirée du 
forage autorisé ; 

6° Elle est seule tenue à toutes les garanties que l'occupation 
et les installations pourraient entraîner à l'égard des tiers 
dont les droits éventuels sont expressément réservés ; 

7° Elle fera son affaire personnelle de toute contestation qui 
pourrait survenir et s'interdit à cet égard tout recours 
contre la Polynésie française ; 

8° Enfin, elle sollicitera les autorisations administratives 
des travaux immobiliers auprès du service de l'urbanisme 
pour les aménagements précités. 

Le bénéficiaire doit assurer l'entretien nécessaire de 
ladite occupation pour l'exploitation de ces aménagements 
hydrauliques. 

S'agissant de l'exploitation de la ressource, la société 
Electricité de Tahiti devra mettre en place un suivi sur les 
deux forages existants avec la réalisation des essais de nappe 
sur une durée d'un an en se mettant dans lés conditions 
d'exploitation envisagées à terme. 

Le bénéficiaire doit impérativement et, au préalable, 
avertir la direction de l'équipement, groupement d'étude et de 
gestion du domaine public, de toute autre intervention sur le 
domaine public fluvial. 

A l'achèvement des travaux, un plan de récolement 
complet doit être produit pour la direction de l'équipement, 
groupement d'études et de gestion du domaine public, en vue 
de la délivrance du certificat de conformité. 

La présente autorisation d'exploitation est consentie 
moyennant une redevance forfaitaire de quinze francs CFP 
(15 F CFP) par mètre cube pompé, à compter de la date du 
présent arrêté. 

Néanmoins, la Polynésie française se réserve le droit de 
fixer, par la suite, une autre redevance en cas d'adoption d'un 
nouveau texte réglementaire. Le montant de cette redevance 
sera fixé par arrêté pris en conseil des ministres. 

Le bénéficiaire est tenu de faire parvenir, chaque mois, le 
relevé de son compteur, pour le mois écoulé, à la direction des 
affaires foncières, division de la recette-donservation des 
hypothèques, avant le 10 du mois suivant. 

Le montant de la redevance due est versé 
trimestriellement à la caisse de la recette-conservation des 
hypothèques de Papeete (immeuble Te Fenua à Orovini). 

En cas de versement tardif des redevances, les sommes 
dues sont majorées d'une pénalité de retard telle que fixée 
par l'arrêté n° 1128 D O M du 28 février 1980. 

S'agissant d'une régularisation, les redevances dues au 
titre de l'occupation sans autorisation, à compter de 1986 
pour le premier forage et de 1988 pour le second, sont 
payables à la caisse de la recette-conservation des 
hypothèques de Papeete (immeuble Te Fenua à Orovini). 

E n cas d'inobservations de l'une ou l'autre des 
dispositions des articles ci-dessus et après commandement 
d'exécuter demeuré infructueux, l'autorité compétente pourra 
soit appliquer une pénalité, soit résilier l'autorisation 
d'occupation sans préjudice de la remise en état des lieux et 
de tous dommages et intérêts. 

NOR : DAF1102298AC 

Par arrêté n° 1639 C M du 25 octobre 2011.— Les articles 
1er et 2 de l'arrêté n° 235 C M du 6 février 2009, sont rédigés 
ainsi qu'il suit : 

"Article 1er. — L a parcelle dépendant de la terre 
dénommée 'Baie du contrôleur', cadastrée commune de 
Nuku Hiva, section de commune de Taipivai, section A B , 
n° 86, d'une superficie de 25 317 mètres carrés, et les 
constructions y édifiées, sont affectées à la commune de 
Nuku Hiva. 
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Tel que le tout figure sur l'extrait cadastral en date du 
15 septembre 2011 et détenu par la direction des affaires 
foncières, division de la gestion du domaine. 

"Art. 2. — Cette affectation est destinée à la réalisation 
des projets suivants : 

- l a " fécohstrïïctiôn d'un établis sèment scolaire compo sé 
d'une classe élémentaire, d'une classe maternelle, d'un 
préau et d'une salle de maîtres ; 

- l'aménagement d'un plateau sportif ; 
- l'aménagement d'un site archéologique." 

Il est ajouté à la suite des articles 2 et 6 de l'arrêté 
n° 235 C M du 6 février 2009, les articles rédigés ainsi qu'il 
suit : 

"Art. 2 bis.— La valeur comptable du bien affecté est 
estimée à douze millions six cent cinquante-huit mille cinq 
cents francs CFP (12 658 500 F CFP) soit cinq cents francs 
CFP (500 F CFP) le mètre carré. 

Art. 6 b i s . - L'arrêté n° 1037 C M du 27 septembre 1990 . 
autorisant l'affectation d'une parcelle domaniale sise à 
Taipivai, au profit de la commune de Nuku Hiva, est abrogé." 

NOR : ARN1102410AC 

Par arrêté n° 1640 CM du 25 octobre 2011.- Est 
approuvée la convention d'interconnexion conclue le 18 août 
2011 entre, d'une part, l 'EPIC Office des postes et 
télécommunications et, d'autre part, la SAS Tikiphone. 

L a convention susvisée est reconnue conforme aux 
dispositions du code des postes et télécommunications dans le 
rapport d'instruction n° 10 V P / A R N de l'agence de 
réglementation du numérique. 

NOR : DDCU02339AC 

Par arrêté n° 1643 CM du 25 octobre 2011.— 
Conformément à l'article 9 de l'arrêté n° 782 C M du 4 août 
1997 modifié, i l est constaté la caducité de l'arrêté n° 32 C M 
du 13 janvier 2011, notifié le 14 février 2011, approuvant 
l'attribution d'une subvention en faveur de la commune de 
Ua Pou pour la réhabilitation de l'éclairage public communal 
tranche 1. 

NÛR:SCP1102235AC 

Par arrêté n° 1650 CM du 26 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de sept millions cinq cent mille francs CFP (7 500 000 F CFP) 
en faveur de l'Association COMOTHE de Nuku Hiva pour 
financer l'organisation du 8e Festival des arts des Marquises 
(Ire tranche). 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 96801, article 6574, 
centre de travail 750-F. 

NOR : DEP1102103AC 

Par arrêté n° 1651 CM du 26 octobre 2011.— Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de sept millions cent quatre-vingt-huit mille sept cent 
cinquante francs CFP (7 188 750 F CFP) en faveur de l'Union 
sportive de l'enseignement du premier degré (USEP) pour le 
financement d'une action "challenge sport et éducation" en 
direction des enfants de moins de 12 ans et portant sur les 

activités suivantes : Kid's Atlétics, Kindball, Futsal, Fair 
Play, Plateaux Foot, Usepmonde et Transocéane. 

La dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 96901, article 6574, 
centre de travail 8110-F. 

NOR : DEP1101B62AC 

Par arrêté n° 1652 CM du 26 octobre 2011.— Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de trois millions quatre cent soixante-cinq mille francs CFP 
(3 465 000 F CFP) en faveur de l 'Union sportive de 
l'enseignement du premier degré (USEP) pour le financement 
d'une action "classe de mer des écoles publiques du 1er 
degré". 

La dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 96901, article 6574, 
centre de travail 8110-F. 

NOR:SJS1101B73AC 

Par arrêté n° 1653 CM du 26 octobre 2011.— Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
à'un million cent soixante-quinze mille quatre cent quatre-
vingt-quatre francs CFP (1 175 484 F CFP) en faveur de 
l'association sportive Aro Académie de rugby de Oremu dans 
le cadre du financement de son activité générale pour l'année 
2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8241-F. 

N0R:SJS1W1885AC 

Par arrêté n° 1654 CM du 26 octobre 2011.— Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de trois cent trente-sept mille sept cent quarante-deux francs 
CFP (337 742 F CFP) en faveur de l'association sportive 
culturelle et promotionnelle de la moto (Fazer) dans le cadre 
du financement de son activité générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8241-F. 

NOR : SJSU01886AC 

Par arrêté n° 1655 CM du 26 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de cinq cent six mille six cent treize francs C F P (506 613 F 
CFP) en faveur de l'association sportive Ecole de judo jiu-jitsu 
self-défense et taiso de Polynésie dans le cadre du 
financement de son activité générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8241-F. 

NOR : SJS1101893AC 

Par arrêté n° 1656 CM du 26 octobre 2011.— Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de deux cent cinquante-trois mille trois cent six francs CFP 
(253 306 F CFP) en faveur de l'association Heelani Va'a No 
Punaauia dans le cadre du financement de son activité 
générale pour l'année 2011. 
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L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8241-F. 

NOR:SJS1101901AC 

Par arrêté n° 1657 CM du 26 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de sept cent cinquante-trois mille trois cent six francs CFP 
(753 306 F CFP) en faveur de l'association Mahina Hoe dans 
le cadre du financement de son activité générale pour l'année 
2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française : 

- pour un montant de cinq,cent mille francs CFP (500 000 F 
CFP) sous-chapitre 97106, article 6574, centre de travail 
8240-F; 

- pour un montant de deux cent cinquante-trois mille trois 
cent six francs CFP (253 306 F CFP) sous-chapitre 97106, 
article 6574, centre de travail 8241-F. 

NOR : SJS1101952AC 

Par arrêté n° 1658 CM du 26 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de quatre cent vingt-deux mille cent soixante-dix-sept francs 
CFP (422 177 F CFP) en faveur de l'association des jeunes de 
Afarerii dans le cadre du financement de son activité 
générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française : 

- pour un montant de quatre cent vingt-deux mille cent 
soixante-dix-sept francs CFP (422 177 F CFP) sous-
chapitre 97106, article 6574, centre de travail 8241-F. 

NOR:SJS1101957AC 

Par arrêté n° 1659 CM du 26 octobre 2011.— Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de quatre cent cinquante-trois mille trois cent six francs CFP 
(453 306 F CFP) en faveur de l'association Te A'a No Taunoa 
dans le cadre du financement de son activité générale pour 
l'année 2011. 

L a dépense • est imputable au budget général de la 
Polynésie française : 

- pour un montant de deux cent mille francs CFP 
(200 000 F CFP) sous-chapitre 97106, article 6574, centre 
de travail 8240-F ; 
pour un montant de deux cent cinquante-trois mille trois 
cent six francs ÇFP (253 306 F CFP) sous-chapitre 97106, 
article 6574, centre de travail 8241-F. 

NOR:SJS1101959AC 

Par arrêté n° 1660 CM du 26 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de quatre cent vingt-deux mille cent soixante-dix-sept francs 
CFP (422 177 F CFP) en faveur de l'association Te U ' i Va'a 
dans le cadre du financement de son activité générale pour 
l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française sous-chapitre 97106, article 6574, centre 
de travail 8241-F. 

NOR:SJS1101960AC 
Par arrêté n° 1661 CM du 26 octobre 2011.- Est 

approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de deux millions huit cent quatre-vingt-dix-neuf mille sept 
cent quatre-vingt-dix-huit francs CFP (2 899 798 F CFP) en 
faveur de l'association sportive Tefana dans le cadre du 
financement de son activité générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française : 

- pour un montant d'un million de francs CFP (1 000 000 F 
CFP) sous-chapitre 97106, article 6574, centre de travail 
8240-F; 

- pour un montant à'un million huit cent quatre-vingt-dix-
neuf mille sept cent quatre-vingt-dix-huit francs CFP 
(1 899 798 F CFP) sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8241-F. 

NOR : SJS1101965AC . 
Par arrêté n° 1662 CM du 26 octobre 2011.— Est 

approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de six cent soixante-quinze mille quatre cent quatre-vingt-
quatre francs CFP (675 484 F CFP) en faveur de l'association 
sportive Jeunesse marquisienne de Taiohae dans le cadre du 
financement de son activité générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8241-F. 

NOR-.sdeuomsAC 
Par arrêté n° 1663 CM du 26 octobre 2011.— Est 

approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de trois millions deux cent soixante-dix-neuf mille sept cent 
cinquante-sept francs CFP (3 279 757 F CFP) en faveur de 
l'association sportive Aorai dans le cadre du financement de 
son activité générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française : 

pour un montant d'un million de francs CFP (1 000 000 F 
CFP) sous-chapitre 97106, article 6574, centre de travail 
8240-F; 
pour un montant de deux millions deux cent soixante-dix-
neuf mille sept cent cinquante-sept francs CFP 
(2 279 757 F CFP) sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8241-F. 

NOR : SJSU019B9AC • 
Par arrêté n° 1664 CM du 26 octobre 2011.- Est 

approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de deux millions cinq cent trente-trois mille soixante-quatre 
francs CFP (2 533 064 F CFP) en faveur de l'association 
sportive Central Sport dans le cadre du financement de son 
activité générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de l a 
Polynésie française au sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8241-F. 

NOR : SJSU01970AC 
Par arrêté n° 1665 CM du 26 octobre 2011.— Est 

approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 

Page LEXPOL 36 sur 60



3 Novembre 2011 J O U R N A L OFFICIEL DE LA P O L Y N E S I E FRANÇAISE 5881 

de deux millions cinq cent trente-trois mille soixante-quatre 
francs CFP (2 533 064 F CFP) en faveur de l'association 
sportive Dragon dans le cadre du financement de son activité 
générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8241-F. 

NOR : SJS1101971AC 

Par arrêté n° 1666 CM du 26 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de quatre millions cinq cent trente-trois mille soixante-quatre 
francs CFP (4 533 064 F CFP) en faveur de l'association 
sportive Excelsior dans le cadre du financement de son 
activité générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française : 

- pour un montant de deux millions de francs CFP 
(2 000 000 F CFP) sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8240-F ; 

- pour un montant de deux millions cinq cent trente-trois 
mille soixante-quatre francs CFP (2 533 064 F CFP) sous-
chapitre 97106, article 6574, centre de travail 8241-F. 

NOR : SJS1101972AC 

Par arrêté n° 1667 C M du 26 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de deux millions cinq cent trente-trois mille soixante-quatre 
francs CFP (2 533 064 F CFP) en faveur de l'association 
sportive Fei P i 1923 dans le cadre du financement de son 
activité générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8241-F. 

NOR : SJSU01973AC 

Par arrêté n° 1668 CM du 26 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
à'un million sept cent soixante-treize mille cent quarante-cinq 
francs CFP (1 773 145 F CFP) en faveur de l'association 
sportive Les Jeunes Tahitiens dans le cadre du financement 
de son activité générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97106, article 6574, ' 
centre de travail 8241-F. 

NOR : SJS1101974AC 

Par arrêté n° 1669 CM du 26 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de trois cent soixante-dix-neuf mille neuf cent soixante francs 
CFP (379 960 F CFP) en faveur de l'association Comité futsal 
de Raiatea dans le cadre du financement de son activité 
générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la. 
Polynésie française au sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8241-F. 

NOR : SJS1101977AC 

Par arrêté n° 1670 CM du 26 octobre 2011.- Est 
approuvée l'attribution d'une subvention de fonctionnement 
de quatre cent vingt-deux mille cent soixante-dix-sept francs 
CFP (422 177 F CFP) en faveur de l'association District Vaka 
de U a Pou dans le cadre du financement de son activité 
générale pour l'année 2011. 

L a dépense est imputable au budget général de la 
Polynésie française au sous-chapitre 97106, article 6574, 
centre de travail 8241-F. 

ARRETES DU PRESIDENT 
DU GOUVERNEMENT ET DES MINISTRES 

PRESIDENCE 

ARRETE n° 2762 PR du 26 octobre 2011 modifiant 
l'arrêté n° 2750 PR du 19 octobre 2011 portant 
désignation des membres du comité de gestion du 
régime de solidarité de la Polynésie française. 

Le Président de la Polynésie française. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 14-2011 A P F / S G du 1er avril 2011 
déclarant élu Président de la Poljmésie française M . Oscar 
Manutahi Temaru ; 

V u l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 1693 PR du 7 avril 2011 relatif aux 
attributions du ministre de la santé et de la solidarité, en 
charge de la protection sociale généralisée ; 

V u la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 
définissant le cadre de la couverture sociale généralisée 
applicable aux résidents du territoire de la Polynésie 
française ; 

Vu la délibération n° 94-20 AT du 10 mars 1994 modifiée 
portant institution du comité du régime de solidarité 
territorial ; 

V u l'arrêté n° 2750 PR du 19 octobre 2011 portant 
désignation des membres du comité de gestion du régime de 
solidarité de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article 1er— Le 2° de l'article 1er de l'arrêté n° 2750 PR 
du 19 octobre 2011 susvisé est ainsi rédigé : 

"2° 2 représentants des associations à caractère familial et 
éducatif : 
- titulaires : Mme Lydie Atiu et M . Sylvain Bernut ; 
- suppléantes : Mmes Sylvana Klima et Hanna Piehi". 
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Art. 2.— Le ministre de la santé et de la solidarité, en 
charge de la protection sociale généralisée, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et 
jpublié au Journal officiel de la Pol3aiésie française. 

Fait à Papeete, le 26 octobre 2011. 
Oscar Manutahi T E M A R U . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la santé 

et de la solidarité, 
Charles TETARIA. 

ARRETE n° 2768 PR du 27 octobre 2011 portant 
modification de l'arrêté n° 2619 P R du 2 septembre 2011 
relatif aux véhicules de transport en commun. 

Le Président de la Polynésie française, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2Ô04 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 14-2011 A P F / S G du 1er avril 2011 
déclarant élu Président de la Pol3m.ésie française M . Oscar 
Manutahi Temaru ; 

V u l'arrêté n M 6 8 2 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Pol3m.ésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la délibération n° 85-1050 AT du 24 juin 1985 modifiée 
portant réglementation générale sur la police de la 
circulation routière (code de la route de la Polynésie 
française) ; 

V u l'arrêté n° 2619 PR du 2 septembre 2011 relatif aux 
véhicules de transport en commun. 

Arrête : 

Article 1er.— L'article 62 de l'arrêté n° 2619 PR du 
2 septembre 2011 relatif aux véhicules de transport en 
commun susvisé est modifié ainsi qu'il suit : 

- le II devient le lia) ; 
le troisième tiret du II a) est modifié ainsi qu'i l suit : 
"- pour les trucks, les articles 36 (définitions), 37, 39, 41 à 
45 (prévention du risque d'incendie), 47 à 49, 50 à 
l'exception du a) et du e), 51 à 52 (issues) et 53 à 
l'exception du A-2° au A-4, du C, 54 et 56 
(aménagements)" ; 
i l est ajouté un b) à la suite du dernier alinéa du 
II a) rédigé ainsi qu'il suit : "Sont applicables à compter 
du 1er janvier 2012 aux trucks mis en circulation pour la 
première fois en Polynésie française avant le 
1er septembre 2011 les articles 38, 40, 50 alinéas a) et e), 
53 paragraphe A-4, C et 55". 

Art. 2.— Le ministre de l'équipement et des transports 
terrestres, en charge des ports et des aéroports, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 27 octobre 2011. 
Oscar Manutahi T E M A R U . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'équipement 
et des transports terrestres, 

James S A L M O N . 

Par arrêté n° 2761 PR du 26 octobre 2011.— Le montant 
de la dépense prévue à l'article 3 de l'arrêté n° 1304 PR du 
22 mars 2011 modifié est augmenté de huit cent quatre-vingt-
quinze mille huit cent vingt-six francs CFP (895 826 F CFP), 
portant ainsi la dépense à un montant définitif de six millions 
cinq cent quinze mille quarante-deux francs CFP (6 515 042 F 
CFP) tel que défini par l'état récapitulatif des créances 
ci-joint. 

L a dépense est imputable au budget de fonctionnement de 
la direction de l'enseignement primaire, CT 811-F, 
chapitre 969, sous-chapitre 969-06, article 6238. 

Page LEXPOL 38 sur 60



3 Novembre 2011 J O U R N A L OFFICIEL DE LA P O L Y N E S I E FRANÇAISE 5883 

ETAT RECAPITULATIF DES CREANCES 
CONCOURS ORERO Sème EDITION 2010-2011 

. F O U R N I S S E U R S L I B E L L E M O N T A N T 

.• • . • • . RENCONTRE DES CIRCONSCRIPTIONS : ' . .• 
A I R T A H I T I TransportCIRCO 6 / T U A M O T U - G A M B I E R 1 432510 
V E S E L S K Y A s a m Transport A T U O N A F A T U HIVA 60 000 
L E O R O H I Transport A T U O N A - O M O A - F A T U H I V A - H A N A V A V E 80 000 
H B B N O A O T E M O A N A Transport le 28 & 2903/11 C I R C O 13/MARQUISES S U D 360 000 
L E O R O H I Transport le 30 & 31/03/11 C I R C O 1 3 / M A R Q U I S Ë S / N O R D 75 000 
AIRTAHITI Transport TAïCAROA,MANIHI,RÎKITEA 250 360 
MAREVANUÏ Transport M A K A T E A 19 286 
T E R E H A U T R A N S P O R T H A A P I T I , M A A T E A , M A H A R E P A , P A O P A O , P A P E T O A I , T E A V A R O 241 500 
AIRTAHITI Rencontre CIRCO 12/ISLV MAUPITÎ/RAIATEA 26 720 
E N O T A T R A N S P O R T Rencontre CIRCO 12 / ISLV T A H A A / R A I A T E A 100 000 
AIRTAHITI Rencontre CIRCO 12 / ISLV B O R A / R A I A T E A 56 500 
AIRTAHITI Rencontre CIRCO 12/ISLVHUAHïNE/RAÏATEA 49 500 
SA T C C O Transport, lauréat CIRCO 7 / T E V A I U T A 28 750 
F O L Encadrement des élèves/Rencontre K O R E R O C I R C O 6 - T U A M 549 000 

^.:'}'^^-'r<::. v̂ -̂.. •••;.'.vv:--.; •mNCONTRETEmiTORIAlE.- -V.-. 
C O U L O N J Transport des lauréats CÎRCO/13 MARQUISES S U D 100 000 
E N T V A I T E T R A N S E Transport des lauréats CIRCO/13 MARQUISES S U D 7 200 
AIRTAHITI Transport des lauréats CÏRCO/13 MARQUISES S U D 101520 
TËIKITEKAHIOHOM Transport des lauréats CïRCO/13 MARQUISES S U D 16 000 
AIRTAHITI Transport des lauréats CIRCO/13 MARQUISES S U D 98 7^0 
AIRTAHITI Transport des lauréats CIRCO/13 MARQUISES S U D 141 040 
E N T V A I T E T R A N S P Transport terrestre musiciens CIRCO/13 MARQUISES S U D 14 400 
AIRTAHITI Transport des lauréats CIRCO/13 MARQUISES N O R D 142 120 
AIRTAHITI Transport des lauréats CÏRCO/6 T U A M O T U 626 340 
AIRTAHITI Transport des lauréats CÏRCO/1 R U R U T U 68 120 
F O L Encadrement des lauréats du T 3 au 19/06/11 1 396 349 
A I R T A H I T I Transport lauréat CIRC0/12/TAHAA 44 520 
AREMITI 5 Transport lauréat CIRCO 10/MOOREA 4 200 
AIRTAHITI Transport lauréats T U B U A I - R A I V A V A E - R A P A 195 600 
T U H A A P A E Transport lauréat R A P A à TUBUAI 19 741 
PHC Achat de .H 6 badges 9 136 
FASTPRINT Livret de programme Soirée Territoriale 28 000 
FASTPRINT Réalisation de la maquette des 500 affiches 35 530 
FASTPRINT Achat de 500 affiches 94 820 
FASTPRINT Achat de 200 faire part 17 500 
AIRTAHITI Accompagnateur lauréat HUAHÏNE 25 060 

T O T A L D E D E P E N S E S 6 515 042 

Arrêté le présent état des créances à la somme de: Six millions cinq cent quinze mille quarante deux francs cp 
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MINISTERE DE L 'ECONOMIE, DES F I N A N C E S , 
DU T R A ¥ A I L ET DE L 'EMPLOI 

A R R E T E n° 7550 M E F / P E L du 24 octobre 2011 portant 
nomination des •membres du Jury de l'examen 
professionnel pour l'accès au grade d'agent médico-
technique principal du cadre d'emplois des agents 
médico-techniques de la fonction publique de la 
française au titre de l'année 2010. 

Le ministre de l'économie, des finances, du travail et de 
l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la formation 
professionnelle, des réformes administratives et de la 
fonction publique. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de l a Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004. 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 1687 PR du 7 avril 2011 modifié relatif aux 
attributions du ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique ; 

V u l'arrêté n° 4327 M E F du 16 août 2011 portant 
délégation de signature à M . Bruno Lonjon, chef du service 
du personnel et de la fonction publique ; 

Vu la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut général de la fonction publique de la 
Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 95-250 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut particulier du cadre d'emplois des 
agents médico-techniques de la fonction publique de la 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 295 C M du 17 mars 1997 modifié relatif à 
l'examen professionnel d'accès au grade d'agent médico-
technique principal de la fonction publique de la Polynésie 
française ; 

Vu l'arrêté n° 4189 M E F / P E L du 2 août 2011 modifié 
portant date d'ouverture et organisation matérielle d'un 
examen professionnel pour l'accès au grade d'agent médico-
technique principal du cadre d'emplois des agents médico-
techniques de la fonction publique de la Polynésie française 
au titre de l'année 2010, 

Arrête : 

Article 1er.— Sont nommées membres du jury de 
l'examen professionnel susvisé, les personnes dont les noms 
suivent : 

- M . Bruno Lonjon, chef du service du personnel et de la 
fonction publique, président ; 

- M . Guillaume Lardil l ier, représentant l'inspecteur 
général de l'administration de la Polynésie française ; 
Mlle Tatiana Botty, représentant le directeur de la 
santé ; 
M . Henri Lhomond, personnalité qualifiée dans le 
domaine du recrutement ; 
Mme Jeanine Chung Sao épouse Joussin, fonctionnaire 
appartenant au cadre d'emplois des agents médico-
techniques. 

Art. 2.— Le chef du service du personnel et de la fonction 
publique est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 24 octobre 2011. 
Pour le ministre 

et par délégation : 
Le chef du service du personnel 

et de la fonction publique, 
Bruno L O N J O N . 

ARRETE n° 7640 MEF/PEL du 27 octobre 2011 portant date 
d'ouverture et organisation matérielle d'un examen 
professionnel pour l'accès au grade d'éducateur des 
activités physiques et sportives principal du cadre 
d'emplois des éducateurs des activités physiques et 
sportives de la fonction publique de la Polynésie 
française au titre de l'année 2008. 

Le ministre de l'économie, des finances, du travail et de 
l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la formation 
professionnelle, des réformes administratives et de la 
fonction publique. 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de l a Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 1687 PR du 7 avril 2011 modifié relatif aux 
attributions du ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique ; 

V u la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut général de la fonction publique de la 
Polynésie française ; 

V u la délibération n° 95-217 AT du 14 décembre 1995 
modifiée relative aux conditions générales de recrutement 
des agents de la fonction publique de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 4723 M E F du 16 août 2011 portant 
délégation de signature à M . Bruno Lonjon, chef du service 
du personnel et de la fonction publique ; 

Vu la délibération n° 95-239 AT du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut particulier du cadre d'emplois des 
éducateurs des activités physiques et sportives de la fonction 
publique de la Polynésie française ; 
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Vu l'arrêté n° 501 C M du 14 mai 1996 relatif à l'examen 
professionnel d'accès au grade d'éducateur des activités 
physiques et sportives principal du cadre d'emplois des 
éducateurs des activités physiques et sportives de la fonction 
publique de la Polynésie française, 

Arrête : 

Article 1er.— Est organisé un examen professionnel pour 
l'accès au grade d'éducateur des activités physiques et 
sportives principal du cadre d'emplois des éducateurs des 
activités physique^ et sportives de la fonction publique de la 
Polynésie française au titre de l'année 2008. 

. Atr. 2.— Les conditions d'accès à l'examen, la nature, le 
programme des épreuves et la composition du jury sont fixés 
en application de l'arrêté n° 501 C M du 14 mai 1996 susvisé. 

L'examen professionnel d'accès au grade d'éducateur des 
activités physiques et sportives principal est ouvert aux 
éducateurs des activités physiques et sportives de Ire classe 
comptant 3 années de services dans le grade. 

La durée de service requise s'apprécie au 31 décembre de 
l'année au titre de laquelle est dressé le tableau 
d'avancement, soit au 31 décembre 2008. 

Art. 3.— Les dossiers d'inscription seront disponibles à 
compter du jeudi 17 novembre 2011 : 

- au service du personnel et de la fonction publique, 
immeuble Papineau, rue Tepano-Jaussen, 4e étage, 
B P 124, 98713 Papeete (téléphone : 47 79 00, fax : 
47 79 25) ; 

- sur le site internet : www.fonction-publique.gov.pf. 

A l'appui du formulaire d'inscription, les candidats 
doivent fournir trois enveloppes autocollantes timbrées au 
tarif en vigueur et libellées à l'adresse du candidat ou à sa 
boîte postale et l'arrêté portant titularisation ou intégration 
dans le cadre d'emplois des agents sociaux de la fonction 
publique de la Polynésie française. 

L'ouverture des inscriptions est fixée au jeudi 
17 novembre 2011 et la date de clôture des inscriptions est 
fixée au lundi 19 décembre 2011 à 12 heures. 

Tout dossier parvenu au service du personnel et de la 
fonction publique incomplet ou postérieurement à la date et à 
l'heure de clôture des inscriptions, ne sera pas pris en 
considération. E n ce qui concerne les dossiers d'inscription 
acheminés par voie postale, reçus après le délai 
réglementaire, seul le cachet de la poste fait foi. 

L a liste des candidats admis à passer l'examen 
professionnel sera affichée dans les locaux du service du 
personnel et de la fonction publique et publiée sur le site 
internet : www.fonction-publique.gov.pf 

Art . 4.— Les candidats autorisés à participer aux 
épreuves, convoqués individuellement, seront informés du 
lieu et de la date de l'examen. 

Un centre d'examen unique est ouvert à Papeete. 

Art. 5.— L'examen professionnel sur épreuves d'accès au 
.grade d'éducateur des activités physiques et sportives 
pricnipal comporte une épreuve d'admissibilité et une 
épreuve d'admission : 

Epreuve d'admissibilité : l'élaboration d'un projet à partir 
d'un sujet ayant trait à la gestion, la maintenance ou 
l'organisation des activités physiques et sportives et des 
équipements sportifs des collectivités territoriales (durée 
3 heures, coefficient 2). 

Epreuve d'admission : un entretien sur un sujet au choix 
du candidat exprimé au moment de l'inscription à l'examen 
professionnel et portant sur un des trois thèmes suivants : 

a) L'organisation et la promotion d'un service des sports ; 
b) Les techniques et méthodes de l'entraînement sportif ; 
c) La conception et l'entretien des équipements sportifs et de 

loisirs (préparation 30 minutes, entretien 30 minutes, 
coefficient 3). 

Le programme de chacune des épreuves ci-dessus figure 
en annexe de l'arrêté n° 501 C M du 14 mai 1996 susvisé. 

Il est attribué à chaque épreuve une note variant de 0 à 
20. 

Une note inférieure à 5 sur 20 à l'une des épreuves est 
éliminatoire. 

Art. 6.— La date de l'épreuve d'admissibilité est fixée au 
jeudi 19 janvier 2012. 

Art. 7.— Le chef du service du personnel et de la fonction 
publique est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal officiel de la Poljmésie française. 

Fait à Papeete, le 27 octobre 2011. 
Pour le ministre et par délégation : 

Le chef du service du personnel 
et de la fonction publique, 

Bruno L O N J O N . 

ARRETE n° 7641 MEF du 27 octobre 2011 portant 
délégation de signature à Mme Lovina Josserand 
épouse Joussin, chef du service de la direction du 
travail par intérim. 

Le ministre de l'économie, des finances, du travail et de 
l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la formation 
professionnelle, des réformes administratives et de la 
fonction publique. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant 
nomination du vice-président et des autres ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 1687 PR du 7 avril 2011 modifié relatif aux 
attributions du ministre de l'économie, des finances, du 
travail et de l'emploi, en charge de la réforme fiscale, de la 
formation professionnelle, des réformes administratives et de 
la fonction publique ; 

Vu l'arrêté n° 510 C M du 6 avril 2011 modifié portant 
délégation de pouvoirs du conseil des ministres ; 
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V u l'arrêté n° 2385 C M du 23 décembre 2010 portant 
création et organisation de la direction du travail ; 

V u l'arrêté n° 1566 C M du 13 octobre 2011 portant 
nomination de Mme Lovina Josserand épouse Joussin en 
qualité de chef du service de la direction du travail par 
intérim pendant les congés de M . Vincent Ruprich-Eobert ; 

V u la circulaire n° 8 C M du 19 octobre 1984 relative à la 
signature du courrier, 

Arrête : 

Article 1er.— Délégation de signature est donnée à 
Mme Lovina Josserand épouse Joussin, chef du service de la 
direction du travail par intérim, à l'effet de signer, au nom du 
ministre de l'économie, des finances, du travail et de l'emploi, 
en charge de la réforme fiscale, de la formation 
professionnelle, des réformes administratives et de la 
fonction publique, dans la limite de ses attributions, les actes 
courants et les correspondances définis aux paragraphes 1.1, 
1.2,1.3, 1.5 et 2.1 de la circulaire n° 8 C M du 19 octobre 1984. 

Art. 2.— Mme Lovina Josserand épouse Joussin est en 
outre habilitée à signer, au nom du ministre de l'économie, 
des finances, du travail et de l'emploi, en charge de la réforme 
fiscale, de la formation professionnelle, des réformes 
administratives et de la fonction publique, les actes suivants 
relatifs aux agents sous son autorité : 

1° Attribution de congés annuels et autorisations d'absence, 
à l'exception des autorisations d'absence pour participer 
aux manifestations sportives ; 

2° Ordres de déplacement dans la Polynésie française et 
prise en charge des frais de transports (passages et 
bagages) ; 

3° Engagement et liquidation des dépenses du service ; 
4° Signature des contrats et conventions liés à la gestion 

courante du service ; 
5° Délivrance de certificats administratifs ; 
6° Gestion des subventions des organisations syndicales de 

travailleurs reconnues représentatives au niveau de la 
Polynésie française ; 

7° Gestion du dispositif d'aide à la revalorisation du SMIG 
et de l'emploi (DARSE) ; 

8° Gestion du fonds pour l'insertion professionnelle des 
travailleurs handicapés ; 

9° Mesures destinées à favoriser l'insertion professionnelle 
des travailleurs handicapés ; 

10° Instruction des demandes d'agrément en application des 
dispositions relatives à l'obligation d'emploi des 
travailleurs handicapés ; 

11° Signature de conventions avec tout organisme en vue de 
l'insertion professionnelle des travailleurs handicapés ; 

12° Certification du caractère exécutoire des décisions, 
contrats et conventions dans les matières relevant de la 
compétence du service ; 

13° Recouvrement des recettes ; 
14° Traitement administratif des demandes de dérogation 

temporaire au repos dominical. 

Art. 3.— En cas d'absence ou d'empêchement du chef du 
service de la direction du travail par intérim, les délégations 
prévues aux articles précédents, sont dévolues à 
Mlle Catherine Le Botlan et, en cas d'absence ou 
d'empêchement de cette dernière, à M . Stéphane Quinsat. 

Art. 4.— E n cas d'absence ou d'empêchement du chef du 
service de la direction du travail par intérim, les délégations 
prévues à l'article 2, uniquement pour les points 8 à 14, sont 
dévolues à M . Torea Carlisle. 

Art. 5.— Le présent arrêté est applicable : 

- du 12 au 18 octobre 2011 inclus ; 
- du 24 au 27 octobre 2011 inclus et ; 

du 28 novembre au 4 décembre 2011 inclus. 

Art. 6.— Le présent arrêté sera notifié aux intéressés et 
publié au Journal officiel de la Poljmésie française. 

Fait à Papeete, le 27 octobre 2011. 
Pierre F R E B A U L T . 

MINISTERE DE L ' A G R I C U L T U R E , DE L 'ELE¥AGE 
ET DE L A FORET 

Par arrêté n° 7610 MAE du 25 octobre 2011.- Une 
subvention d'un montant de 887 501 F C F P (huit cent quatre-
vingt-sept mille cinq cent un francs CFP) pour la réalisation 
d'aménagements ruraux (article 13 de l'arrêté n° 1018 C M du 
15 septembre 2006) est attribuée à M . Germain Tekohu 
Gendron, né le 21 mars 1967 à Atuona, exploitant agricole à 
U a Huka, carte professionnelle C A P L n° 16644 délivrée le 
7 juin 2011. 

Les opérations éligibles sont plafonnées à 7 500 000 F 
CFP. 

La subvention est égale à 60 % de l'investissement éligible 
lorsque celui-ci est inférieur ou égal à 3 000 000 F CFP. 
Au-delà de ce montant, le taux de subvention est égal à 50 % 
dans la limite du montant de l'investissement éligible, soit 
une aide calculée de : 

Investissement éligible : 1 479 168 F C F P ; 
AicZe .• 887 501 F CFP. 

L a dépense est imputée sur le budget de la Polynésie 
française, section investissement, sous-chapitre 905, 
article 204, A P n° 103-2011, A E n° 152-2011, "aides aux 
porteurs de projet en agriculture, élevage et forêt". 

M I N I S T E R E DU D E V E L O P P E M E N T 
D E S A R C H I P E L S 

ET D E S T R A N S P O R T S I N T E R I N S U L A I R E S 

Par arrêté n° 7611 M D A du 25 octobre 2011.— L a Société 
hôtelière des îles Marquises est autorisée à occuper pour une 
durée de trois (3) ans renouvelable, une surface de 0,50 mètre 
carré dépendante du domaine public aéroportuaire de Nuku 
Hiva (îles Marquises) dans le cadre de la pose d'un panneau 
publicitaire. 

L a présente autorisation précaire et révocable est 
particulière à la Société hôtelière des îles Marquises, et n'est 
transmissible à aucune autre personne physique ou morale. 

Elle prend effet à compter de sa date de publication au 
Journal officiel de la Polynésie française. 
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Toute cession ou location sera nulle de plein droit. 

Les conditions d'occupation du domaine public 
aéroportuaire de Nuku Hiva (îles Marquises) par la Société 
hôtelière des îles Marquises font l'objet d'un cahier des 
charges auquel est annexé le plan d'occupation agréé 
correspondant. 

L a présente occupation du domaine public aéroportuaire 
de Nuku Hiva (îles Marquises) donne lieu au versement de 
la redevance annuelle comme fixée par l'arrêté n° 1277 C M 
du 30 juillet 2010, laquelle s'élève à 12 000 F CFP (douze 
mille francs CFP). 

Par arrêté n° 7612 MDA du 25 octobre 2011.— L'arrêté 
n° 54 M E P du 22 septembre 2008 autorisant Mlle Sylvie 
Turere Aitamai à occuper le domaine public aéroportuaire de 

Manihi (îles Tuamotu) dans le cadre de l'exploitation d'un 
snack-bar est abrogé à compter de la date de publication du 
présent arrêté au Journal officiel de la Polynésie française. 

Par arrêté n° 7613 MDA du 25 octobre 2011.— A titre 
exceptionnel et par dérogation à l'article 3 de l'arrêté 
n° 187 C M du 21 janvier 2004 modifié portant octroi d'une 
licence d'armateur à la SNC Hargous et Cie pour 
l'exploitation du navire Cobia III sur la desserte maritime 
régulière de certains atolls des Tuamotu de l'Ouest, en 
remplacement du Cobia, le navire Cobia III est autorisé à 
desservir l'île de Katiu lors de son voyage n° 40 du 17 octobre 
2011 afin de rapatrier vers Tahiti les matériels et engins de 
la société J L Polynésie. 

Cette autorisation excliit toute autre opération 
commerciale, sans lien direct avec l'objet du présent arrêté. 

COMMUNE DE TUBUAI 

DELIBERATION MUNICIPALE n° 26-2011 du 4 octobre 2011 
fixant le taux des centimes additionnels à percevoir au 

profit de la commune de Tubuai. 

Le conseil municipal, 

E n sa séance du 4 octobre 2011 à 8 heures 30 minutes, 
convoqué par le maire de la commune par lettre n° 529-2011 
du 28 septembre 2011, s'est réuni à la mairie sous la 
présidence de M . Fernand Tahiata, maire. 

Avec M . Sylvin Viriamu, secrétaire de séance, nommé 
conformément à l'article L . 2121-15 du code général dès 
collectivités territoriales ; 

Dix-sept membres sont en exercice et le quorum ayant été 
atteint ; 

Sont présents au moment de l'ouverture des débats du 
point de l'ordre du jour et absent au moment du vote : 

- Mmes Louisa Tahuhuterani, Mere Temarohirani, Taria 
Faatau, Patricia Tupea, Mayalène Hatitio, Emilie 
Âudouin, arrivée à 8 h 50, Arieta Delord, arrivée à 
11 h 38 ; 

- M M . Fernand Tahiata, Fred Faana, Sylvin Viriamu, 
Henri loane, Evrard Tau, Philippe Patii . 

Sont présents au moment de l'ouverture des débats du 
point de l'ordre du jour et absent au moment du vote : 

Sont absents au moment du vote et ayant donné pouvoir : 

- M . Guy Yieng Kow qui a donné pouvoir à Mme Louisa 
Tahuhuterani ; 

- Mme Elise Viriamu qui a donné pouvoir à M . Fernand 
Tahiata; 

- M . Adrien Teinauri qui a donné pouvoir à M . Sylvin 
Viriamu. 

Est absent pendant tous les débats et au moment du vote 
du point de l'ordre du jour et n'ayant pas donné 
pouvoir : M . Jimmy Tehetia. 

Indication sur le résultat du vote : 

Présents : 12. 
Votants : 15 dont 3 pouvoirs. 
Absentions : 0. 
Exprimés .-15. 
Vote pour : 15. 
Vote contre : 0. 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Poljmésie française ; 

V u le code général des collectivités territoriales, et 
notamment l'article L . 2121-29 relatif aux attributions du 
conseil municipal ; 

V u la loi n° 71-1028 du 24 décembre 1971 relative à la 
création et à l'organisation des communes dans le territoire 
de la Polynésie française ; 
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Vu les lois n° 77-744 du 8 juillet 1977 et n° 77-1460 du 
29 décembre 1977 modifiant le régime communal dans le 
territoire de la Polynésie française ; 

V u la loi n° 96-609 du 5 juillet 1996 portant dispositions 
diverses relatives à l'outre-mer ; 

V u le décret n° 72-407 du 17 mai 1972 portant création 
des communes dans le territoire de la Polynésie française ; 

V u le décret n° 80-918 du 13 novembre 1980 portant 
application des lois n° 77-744 du 8 juillet 1977 et n° 77-1460 
du 29 décembre 1977 modifiant le régime communal dans le 
territoire de la Polynésie française ; 

V u le décret n° 2008-1020.du 22 septembre 2008 portant 
extension des première, deuxième et cinquième parties du 
code général des collectivités territoriales aux communes de 
Polynésie française, à leurs groupements et à leurs 
établissements publics ; 

V u la délibération du conseil municipal de la commune de 
Tubuai n° 3-2004 du 13 janvier 2004 fixant à nouveau les 
taux des centimes additionnels à percevoir au profit de la 
commune de Tubuai pour la contribution des patentes et des 
licences ; 

V u la lettre n° 988 M E E du 31 mai 2011 ; 

V u la décision du conseil municipal ; 

Et après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte : 

Article 1er.— Les taux des centimes additionnels à 
percevoir au profit de la commune de Tubuai sont fixés 
comme suit : 

à la contribution des patentes : 80 % ; 
- à la contribution des licences : 100 % ; 

à la taxe sur la valeur locative des locaux professionnels : 
10%. 

Art . 2.— L a présente délibération prend effet au 
1er janvier 2012 et abroge toutes les dispositions antérieures. 

Art . 3.— Le délai de recours devant le tribunal 
administratif de la Polynésie française contre le présent acte 
est de trois mois à compter de sa publication. 

Art. 4. — L a présente délibération qui sera transmise à la 
direction des impôts et de contributions publiques et affichée 
partout où besoin sera, est prise pour servir et valoir ce que 
de droit. 

Art. 5.— Le maire et le receveur municipal sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
délibération qui sera publiée et communiquée partout où 
besoin sera. 

Fait et délibéré à Tubuai, le 4 octobre 2011. 
Le maire, 

Fernand TAHIATA. 
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ACTES DES AUTORITES TERRITORIALES 

INSTITUT D'EMISSION D'OUTRE-MER 

COURS DES CHANGES 
pour l'application des droits et taxes de douane 

(Arrêté n° 2224 D du 9 septembre 1961) 

(Période du 3 au 16 novembre 2011 inclus) 
données BDF - parité quotidienne au 2 novembre 2011 

CODE DEVISE 
PAYS 

DEVISES 
Cours 

en francs 
pacifiques 

EUR Euro 1 euro 119,33 
USD Etats-Unis d'Amérique... 1 dollar US 86,41 
AUD Australie , 1 dollar australien 89,70 
CAD Canada 1 dollar canadien 85,38 
CHF Suisse 1 franc suisse 98,08 
DKK Danemarl< 1 couronne danoise 16,04 
GBP Grande-Bretagne....... 1 livre sterling 138,45 
HKD Hong Kong 1 dollar 11,12 
JPY Japon 1 yen 1,11 
NOK Norvège 1 couronne norvégienne 15,38 
NZD Nouvelle-Zélande 1 dollar néo-zélandais . 68,63 
SEK Suède 1 couronne suédoise 13,15 
SGD Singapour 1 dollar Singapour 67,85 
FJD Fidji (1) 1 dollar fidjien 49,31 
THB Thaïlande 1 bath 2,81 
CNY Chine 1 yuan 13,59 
KRW Corée 1 won coréen 0,08 
IDR Indonésie 1 roupie indonésienne 0,01 
BRL Brésil 1 real brésilien 49,72 

(1) cours fin de mois au 31 octobre 2011 

DIRECTION DES AFFAIRES FONCIERES 

CURATELLE AUX SUCCESSIONS ET B IENS VACANTS 
AVIS n° 4561 DAF.REC-HYP 

Il est donné avis de recherche des héritiers inconnus de 
Paheroo Amaru, Nuupure Amaru, Toofa Amaru, Tetoitaata 
Amaru, Piritua Amaru, Tunareva Tauha, Pahei a Tauha, 
Henri Malachi Johnston décédé le 20 juin 1979 à Faa'a, 
Ahuura Tehahe né à Bora Bora le 20 juillet 1920 et décédé à 
Nouméa le 30 avril 1994, Tauri a Ama, Tuheiariki a Tupana, 
Keikura Matohi et Tepehu a Taupe, Tuarae a Taneuaroa, 
Ruita a Punaatuaipeetau veuve, Teraiona a Faarahia née le 
16 février 1900 et décédée le 16 décembre 1927 à Anau, 

Kuratahi Taurua Taamino né le 11 mars 1939 à Makemo et 
y décédé le 2 avril 2008, Mme Tauraatu a Vaiatua, ayants-
droit de Tehema Teophira a Mahinui, ayants-droit de Ignace 
Tahauri a Teroka époux de Heimata Anania, ayants-droit de 
Terava a Mapu, ayants-droit de Temiro a Maruake, Turihara 
a Maruake époux de Puahi a Kohe, ayants-droit de Tekonea 
a Tetohu épouse d'Alphonse Bellais, Tematagihua a Tiavari, 
ayants-droit de Francis Temaititi Gasse, Nathalie Léona 
Gasse épouse Damwyk, Tane a Mahinui époux de Temataha 
a Mahuru, ayants-droit de Hauri a Teuru, ayants-droit de 
Mataroro a Maitupava épouse de Tumeirakau a Maruake, 
ayants-droit de Taimana a Farina époux de Kamou a Torii, 
ayants-droit de Albert Timau, ayants-droit de Mehetue a 
Tehauariki, ayants-droit de Huauri a Teuru, ayants-droit de 
Newton Ernest Alexandre Gasse, ayants-droit de Tuamea a 
Tuhiata dit aussi Tuamea Tekahu a Toti époux de Pepe 
Faukurâ Preston et Teehu a Teihotua, lesquels sont invités à 
se faire connaître à la direction des affaires foncières, division 
de la recette-conservation des hypothèques, Fare 
Haamanaraa à Papeete, rue Dumont-d'Urville, immeuble Te 
Fenua. 

Fait à Papeete, le 30 septembre 2011. 
Le curateur aux successions 

et biens vacants, 
Louis PICARD. 

SERVICE DE L'URBANISME 

ETAT RECAPITULATIF 
DES AUTORISATIONS DE TRAVAUX IMMOBILIERS 

DES ILES DU VENT ET DES TUAMOTU-GAMBIER 
POUR LA PERIODE DU 10 AU 14 OCTOBRE 2011 

C O M M U N E D E A R U E 

10 octobre 2011 
N ° 11-895-1 M A A . A U , M . Jerry Wong, sur la parcelle 

cadastrée n° 541, section E , lot n° 16 du domaine Terua,, sise 
à Arue, construction d'une maison d'habitation. 

13 octobre 2011 
N ° 10-829-1 M A A . A U , M . Bruno Wan, directeur général 

de la SA Laiterie Sachet, sur la parcelle cadastrée n° 42, 
section C , terre Teapua parcelle, sise à Arue, P K 4,200, côté 
montagne, aménagement intérieur pour la réalisation de 
bureaux administratifs et assainissement. 
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C O M M U N E DE FAA'A 

12 octobre 2011 
N° 10-141-3 M A A . A U , M . et Mme Hervé Nathalie 

Fagotin, la parcelle cadastrée n° 1114, section P, lot B de la 
terre Natorea et Ratorea, sise à Faa'a, modification d'une 
maison d'habitation. 

14 octobre 2011 
N° 11-538-2 M A A . A U , M . Henri Teipoarii, sur la parcelle 

cadastrée n° 510, section C, lotissement Orama, lot n° 28, 
parcelle B, sise à Faa'a, cité de l 'Air, construction d'une 
maison d'habitation ; 

N° 11-923-1, M . Robert Meurisse, sur la parcelle 
cadastrée n° 375, section, terre Vanaa, Oropaa, Teuruaeva, 
sise à Faa'a, construction d'une maison d'habitation. 

C O M M U N E DE M A H I N A 

10 octobre 2011 
N° 11-931-1 M A A . A U , Mlle Mérehau Mairai, sur la 

parcelle cadastrée n° 726, section W, lot n° 80 du lotissement 
Les hauts de Mahinarana extension, sise à Mahina, 
extension d'une maison d'habitation (garage, piscine, et 
deck). 

C O M M U N E DE MOOREA-MAIAO 

10 octobre 2011 
N° 11-945-1 M A A . A U , M . Henri Abel Tiare et Mlle Odette 

Hana Isaia son épouse, sur la parcelle cadastrée n° 107, 
section E l , lot n° 7 partie de la propriété Marcel-Pin, sise à 
Paopao, P K 9,500, côté montagne, construction d'une maison 
d'habitation (OPH). 

14 octobre 2011 
N° 11-948-1 M A A . A U , Mlle Célestine Siihonet-Oito et 

M . Tefania Tehei, sur la parcelle cadastrée n° 72, section EZ, 
terre Tetahua, lot n° 5B, sise à Paopao, construction d'une 
maison d'habitation. 

C O M M U N E DE P A E A 

10 octobre 2011 
N°11-890-1 . M A A . A U , M . Mike Mataitai, sur la parcelle 

cadastrée n° 49, section AS, lot n° 2 de la propriété Kennedy, 
sise à Paea, construction d'une maison d'habitation (OPH) ; 

N° 11-927-1, Mlle Marie Louise Marama, sur la parcelle 
cadastrée n° 163, section A B , lot n° 1 de la parcelle B du 
lot n° 3 du domaine Papehue, sise à Paea, P K 19,100, côté 
montagne, construction d'une maison d'habitation (OPH). 

12 octobre 2011 
N° 11-892-1 M A A . A U , Mme Tevahine Poia, sur la parcelle 

cadastrée n° 331, section A H , terre Tuiama, lot C, sise à 
Paea, P K . 9, côté montagne, construction d'une maison 
d'habitation. 

C O M M U N E DE P A P A R A 

10 octobre 2011 
N° 11-908-1 M A A . A U , M . Teva Raymond Dauphin, sur la 

parcelle cadastrée n° 123, section A M , parcelle de la terre 
Ruatoo 2 dite propriété Conroy, sise à Papara, P K 35,200, 
côté mer, extension de la maison existante avec rajout d'un 
garage. 

12 octobre 2011 
N° 11-101-3 M A A . A U , M . Pierre Ata, pour le compte de 

Mlle Jeanne Nina Rui, sur la parcelle cadastrée n° 137, 
section AI , terre Paevai, Namunamuauahi, parcelle du lot A , 
parcelle C, sise â Papara, près de la station Total, 
construction d'une maison d'habitation. 

14 octobre 2011 
N° 11-325-2 M A A . A U , Mme Rosine Ariioehau épouse 

Hong, sur la parcelle cadastrée n° 205, section A P , terre 
Vaitiare 5, lot n° 1, sise à Papara, P K 35, côté montagne, 
construction d'une maison d'habitation (FDA) ; 

N° 11-774-1, Mlle Herenui Teriihoania, sur la parcelle 
cadastrée n° 133, section BI, ancien domaine Atimaono, 
lot n° 1, sise à Papara, P K 39,700, côté montagne, 
construction d'une maison d'habitation. 

C O M M U N E DE P A P E E T E 

10 octobre 2011 
N° 11-061-1 M A A . A U . P P T E , M . Patrice Colombani, 

directeur général de la SA SNA Tuhaa Pae, sur la parcelle 
cadastrée n° 5, section ZB, zone récifale Ouest de Motu Uta, 
sise à Papeete, digue Ouest, Motu Uta, construction d'un 
entrepôt de stockage. 

14 octobre 2011 
N° 11-085-1 MAA.AU.PPTE, M . Raihau Temauri, sur la 

parcelle cadastrée n° 4, section DW, domaine Temauri, 
Maraetefau, lot 4, parcelle B, sise à Papeete, Titioro, 
construction d'une maison d'habitation. 

C O M M U N E DE P U N A A U I A 

12 octobre 2011 
N° 11-319-2 M A A . A U , M . Daniel Mietlicki, sur la parcelle 

cadastrée n° 459, section CD, lot n° 380 du lotissement M i r i , 
3e tranche, sise à Punaauia, modification d'une maison 
d'habitation. 

C O M M U N E DE F A K A R A V A 

13 octobre 2011 
N° 11-922-1 M A A . A U . T G , M . Jean-Pierre Fareahu 

Fatitiri , sur la parcelle cadastrée n° 96, section MA, terre 
Tehuaotuu partie, sise à Niau, construction d'une maison 
d'habitation (FDA). 

C O M M U N E DE GAMBIER 

14 octobre 2011 
N° 11-977-1 M A A . A U . T G , M . K h a l l i l Anastas, 

mandataire de M . et Mme Benoît et Bianca Urari i , sur les 
parcelles cadastrées n° 51, n° 53 et n° 54, section AR, terres 
Teoneopuke, parcelle du lot 1er, Teoneopuke, lot n° 2-1 et 
lot n° 2-2, sise au Gambier, construction d'une clôture et d'un 
caniveau. 

C O M M U N E DE RANGIROA 

13 octobre 2011 
. N° 10-1133-1 MAA.AU.TG, Mme Martine Mauri épouse 

Tetua, sur la parcelle cadastrée n° 1310, section B, terre 
Papaoai, sise à Rangiroa, près de la passe de Tiputa, 
construction d'un entrepôt. 
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C O M M U N E D E TAKAROA 

10 octobre 2011 
N° 11-263-2 MAA.AU.TG, M . Robert Tevaearai, sur la 

parcelle cadastrée n° 87, section A, terre Ohavana, sise à 
Takapoto, construction d'une maison d'habitation (FDA). 

ETAT RECAPITULATIF 
, DES AUTORISATIONS DE TRAVAUX IMMOBILIERS 

DES ILES SOUS-LE-VENT 
POUR LA PERIODE DU 25 JUILLET 

AU 30 SEPTEMBRE 2011 

C O M M U N E D E T A P U T A P U A T E A 

27 juillet 2011 
N° 781 M A A . A U . I S L V , M . le maire de la commune de 

Taputapuatea, travaux de rénovation de la salle omnisports 
de Avéra sur la parcelle A du lot n° 3 des terres Faifaipua, 
Tonoi, Atitautu, cadastrée n° 23, section M M , dossier 
n° 11-049 à Avéra. 

12 août 2011 
N° 1228 M A A . A U . I S L V , Mlle Linda Patere, travaux de 

construction d'une maison d'habitation de type MTR sur une 
parcelle du lot n° 2 du lot n° 4 de la terre Apaapàiterai, 
Punaaro, dossier n° 11-231 à Avéra. 

25 août 2011 
N° 1299-1 M A A . A U . I S L V (reconduction), Mme Malvina 

Teura née Tinorua, travaux de construction d'une maison 
d'habitation de type MTR sur une parcelle du lot n° 2 de la 
terre Vaimarir i , cadastrée n° 30, section K C , dossier 
n° 09-393 à Opoa ; 

N° 1301, Mlle Nathalie Rodriguez, travaux de 
construction d'une maison d'habitation sur la parcelle du lot 
n° I D de la terre Hamoa, cadastrée n° 40, section M E , dossier 
n° 11-263 à Avéra ; 

N° 1302, Mme Mérina Teraiarue, travaux de construction 
d'une ihaison d'habitation de type MTR sur une parcelle du 
lot n° 1 de la terre Taereava, dossier n° 11-212 à Avéra. 

26 août 2011 
N° 1303 M A A . A U . I S L V , Mme Nicole Temarohoa, travaux 

de construction d'une maison d'habitation de type MTR sur 
une parcelle de la terre Irivai, cadastrée n° 32, section M C , 
dossier n° 10-483 à Avéra ; 

N° 1312, M . Francis Tauvirai, travaux de construction 
d'une maison d'habitation de type MTR sur une parcelle de la 
terre Fetiarore surplus, cadastrée n° 41, section OV, dossier 
n° 11-251 à Opoa. 

29 août 2011 
N° 1346 M A A . A U . I S L V , Mme Moeata Teihotua, 

mandataire de la SCA Raromatai, travaux de construction 
d'un bâtiment d'élevage de poules pondeuses sur le lot n° 199 
du lotissement agricole de Faaroa, dossier n° 10-179 à Avéra. 

21 septembre 2011 
N° 1380 M A A . A U . I S L V , M . Johann Roopinia, travaux de 

terrassement sur des parcelles de la terre Utufara parcelles I 
et H , cadastrées n° 115, n° 117 et n° 122, section M K , dossier 
n° 10-180 à Avéra ; 

N° 1386 (modificatif), Mlle Linda Patere, travaux de 
construction d'une maison d'habitation de type MTR sur une 
parcelle du lot n° 2 du lot n° 4 de la terre Apaapàiterai, 
Punaaro, rajout du nom de M . Albéry Teva Tuihani au 
PC initial, dossier n° 11-231 à Avéra. 

27 septembre 2011 
N° 1443 MAA.AU.ISLV, Mme Annabel Cleret, travaux de 

construction d'une maison d'habitation et d'un fare pote'e sur 
une parcelle des terres Terevatai, Vaiava, Papaopia, Opeha, 
cadastrée n° 66 et n° 70, section MW, dossier n° 11-075 à 
Avéra ; 

N°Î446, M . Nar i i Ulrich Tehiva, travaux de construction 
d'une maison d'habitation sur une parcelle des terres Murae, 
Vaiurua, Orotia, dossier n° 11-275 à Avéra. 

C O M M U N E D E T U M A R A A 

25 août 2011 
N° 1290 M A A . A U . I S L V , M . Antonio Terii Tutavae, 

travaux de construction d'une maison d'habitation de type 
MTR sur une parcelle du lot n° 1 de la terre Outumaoroa 2, 
cadastrée n° 10, section B K , dossier n° 11-206 à Tevaitoa. 

26 août 2011 
N° 1320 MAA.AU.ISLV (reconduction), M . le maire de la 

commune de Tumaraa, travaux de construction de la clôture 
du CJA de Vaiaau, travaux de carrelage dans le réfectoire et 
la cuise du C J A sur une parcelle du domaine Arnaud, 
cadastrée n° 6, section DC, dossier n° 09-420 à Vaiaau ; 

N° 1321 (reconduction), M . le maire de la commune de 
Tumaraa, travaux de construction d'un casernement sur une 
parcelle de la terre Tainuu, cadastrée n° 43, section B N , 
dossier n° 08r493 à Tevaitoa ; 

N° 1322 (reconduction), M . le maire de la commune de 
Tumaraa, travaux de rénovation des sanitaires de l'école 
primaire de Tevaitoa sur une parcelle de la terre Tainuu, 
cadastrée n° 43, section B N , dossier n° 09-479 à Tevaitoa ; 

N° 13232 (reconduction), M . le maire de la commune de 
Tumaraa, travaux de rénovation de la toiture du préau de 
l'école de Tehurui sur une parcelle des terres Paetahai, 
Punaeo 2, cadastrée n° 22, section BY, dossier n° 09-483 à 
Tehurui ; 

N° 1324 (reconduction), M . le maire de la commune de 
Tumaraa, travaux de rénovation de la toiture du bâtiment 
principal du C J A de Vaiaati sur une parcelle du domaine 
Arnaud, cadastrée n° 6, section DC, dossier n° 09-481 à 
Vaiaau ; 

N° 1325 (reconduction), M . le maire de la commune de 
Tumaraa, travaux de terrassement sur la parcelle C du lot 
n° 10 de la terre Tairineneva, cadastrée n° 78, section BD, 
dossier n° 08-494 à Tevaitoa. ; 

N° 1326, M . Emile Cheong-Sang, travaux de construction 
d'une maison d'habitation sur une parcelle 4 du lot n° l A de 
la terre Tahuatue, cadastrée n° 18, section C E , dossier 
n° 11-262 à Vaiaau ; 

N° 1330, M . Jacob Tupuaiooro (fils), travaux de 
construction d'une maison d'habitation de type MTR sur une 
parcelle des lots n° 4, n° 5 et n° 6 de la terre Vaiaau, 
cadastrée n° 4, section CO, dossier n° 11-203 à Vaiaau ; 

N° 1418, M . Bruno Taeae, travaux de construction d'une 
maison d'habitation de type MTR sur une parcelle de la terre 
Uahiti, dossier n° 09-226 à Tevaitoa. 

C O M M U N E D E BORA BORA 

21 juillet 2011 
N° 1152 MAA.AU.ISLV (modificatif). Tendances K i t & 

Fare, mandataire de Mme Vaea Sandra Van Sam, travaux de 
construction de 2 maisons d'habitation sur une parcelle des 
terres Puurauro, Vaiahi, lihimaha, l ih i , Parau, cadastrée 
n° 63, section AZ, dossier n° 10-003 à Nunue. 
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12 août 2011 
N° 1226 M A A . A U . I S L V (modificatif), Mlle Heeroa 

Haoatai, travaux de construction d'une maison d'habitation 
de type MTR sur une parcelle de la terre Rautepoi, cadastrée 
n° 32, section CX (rajout du nom de Mme Etetera Ami au 
PC initial), dossier n° 11-182 à Faanui ; 

N° 1227, Mme Christine Maupetit, mandataire de la 
SCI Masmau, travaux de construction d'une maison 
d'habitation sur une parcelle de la terre Faaopore, lot n° 2C, 
cadastrée n° 25, section B L , dossier n° 11-141 à Anau ; 

N° 1229, M . Maire Léon Teuru, travaux de construction 
d'une maison d'habitation de type MTR sur une parcelle de la 
terre Tuumaru, cadastrée n° 34, section CY, dossier n° 11-234 
à Faanui ; 

N° 1231, M . Teia dit Kana Tauaroa, travaux de 
construction d'une maison d'habitation de type MTR sur une 
parcelle de la terre Faifaia, cadastrée n° 01, section BD, 
dossier n° 11-153 à Anau. 

25 août 2011 
N° 1298 M A A . A U . I S L V , Mme Hinano et M . R i i 

Ariiveheataiteraipoiri, travaux de construction d'une maison 
d'habitation sur une parcelle de la terre Rofau, cadastrée 
n° 56, section A B , dossier n°. 10-271 à Nunue ; 

N° 1300, Mme Constance Hokuin, travaux de construction 
d'une maison d'habitation de type MTR sur une parcelle de la 
terre Toerauorita, dossier n° 10-383 à Anau. 

26 août 2011 
N° 1310 M A A . A U . I S L V , M . Heifara Temanuanua, 

travaux de construction d'une maison d'habitation de type 
O P H en dure sur une parcelle de la terre Tairere, lot n° 1 
partie, cadastrée n° 36, section CS, dossier n° 11-238 à 
Faanui. 

21 septembre 2011 
N° 1379 M A A . A U . I S L V (reconduction), M . Raymond 

Buchin, travaux de construction d'une maison d'habitation 
sur une parcelle de la terre Tereporepo, cadastrée n° 31, 
section CV, dossier n° 09-391 à Faanui ; 

N° 1381, M . Angélio Rehu, travaux de construction d'une 
maison d'habitation et de terrassement sur une parcelle de la 
terre Vaimeho 2, cadastrée n° 21, section CY, dossier 
n° 11-120 à Faanui ; 

N° 1382, Mlle Virginie Chapron, travaux de construction 
d'une maison d'habitation sur le lot n° 2 du lot n° 2B de la 
terre Faaopore, cadastrée n° 23, section B L , dossier n° 11-245 
à Anau ; 

N° 13832, M . Rudy Taea, mandataire de Mme Graziella 
EUacott, travaux de construction d'une maison d'habitation 
sur une parcelle de la terre Purauro, Vaiahi, l ih i , Parau, 
lihimaha, cadastrée n° 45, section AZ, dossier n° 11-171 à 
Nunue; 

N° 1384, M . Midas Arutahi et Mlle Heimata Jacinthe 
Mou-Sing, travaux de construction d'une maison d'habitation 
de type MTR sur une parcelle de la terre Taahaumi, 
cadastrée n° 28, section B C , dossier n°' 11-194 à Anau ; 

N° 1385 (modificatif), M . Tutaumatarii Marcel 
Teraiharoa, travaux de construction d'une maison 
d'habitation de type MTR sur la parcelle cadastrée n° 14, 
section B E (modification d'implantation du projet de 
construction), dossier n° 11-218 à Anau ; 

N° 1387 (modificatif), Mme Cécile Turia Tehaamana née 
Tetuairia, travaux de construction d'une maison d'habitation 
sur une parcelle de la terre Rituarâhi 1, cadastrée n° 14, 
section B E (rajout du nom de M . Cyril Tehaamana au 
PC initial), dossier n° 11-180 à Anau. 

27 septembre 2011 
N° 1444 MAA.AU.ISLV, Mme et M . Marcelline et Anapa 

Chung, travaux de construction d'une maison d'habitation 
sur une parcelle de la terre Tepoureva, lot B, cadastrée 
n° 116, section AS, dossier n° 11-269 à Nunue ; 

N° 1445, Mme Noma Temataua, travaux de construction 
de 2 maisons d'habitation sur une parcelle de la terre 
Tititahito, cadastrée n° 148, section AS, dossier n° 11-274 à 
Nunue; 

N° 1447, Mme Jeannine Teihotaata, travaux de 
construction d'une maison d'habitation de type MTR sur une 
parcelle du lot de ville sur Pareu, cadastrée n° 30, section AO, 
dossier n° 11-278 à Nunue. 

C O M M U N E DE H U A H I N E 

11 juillet 2011 
N° 1097 M A A . A U . I S L V , Mme Maria Loana Lucas, 

travaux de construction d'une maison d'habitation de type 
MTR sur une parcelle du lot n° 2 de la terre Pautu, lot n° 3, 
cadastrée n° 10, section DK, dossier n° 11-082 à Faie ; 

N° 10987, M . Maurice Taurei, travaux de construction 
d'une maison d'habitation de t3^e MTR sur une parcelle du 
remblai cadastrée n° 40, section PC, dossier n° 11-166 à 
Parea ; 

N° 1099, M . Tetua Ropati, travaux de construction d'une 
clôture sur une parcelle de la terre Haarihea 2, cadastrée 
n° 7, section H E , dossier n° 11-089 à Haapu ; 

N° 1100, Mme Juliette Mao Tutururai épouse Tèissier, 
travaux de construction d'une maison d'habitation sur une 
parcelle de la terre Aihaa, cadastrée n° 09, section BC, 
dossier n° 11-184 à Fit i i . 

25 août 2011 
N° 1291 MAA.AU.ISLV, Mme Violetta Agnie épouse 

Teiho et M . Jean-Paul Teiho, travaux de construction d'une 
maison d'habitation de type MTR sur une parcelle de la terre 
Tefaataea, cadastrée n° 26, section DI, dossier n° 11-215 à 
Faie ; 

N° 1292, M . Marea Faatau, travaux de terrassement sur 
une parcelle de la terre Faretai, dossier n° 11-257 à Fare ; 

N° 1293, M . Marea Faatau, travaux de terrassement sur 
une parcelle de la terre Vaiaoa, lots n° 5 et n° 6, cadastrée 
n° 39-42, section BZ, dossier n° 11-256 à F i t i i ; 

N° 1294, M . loela Edouard Tisseron, travaux de 
construction d'une maison d'habitation de type M T R sur une 
parcelle de la terre Tenenu, Vaipiura et Miru , cadastrée 
n° 9, section H L , dossier n° 11-209 à Haapu ; 

N° 1297, Mlle Manuata Chantai Tuira, travaux de 
construction d'une maison d'habitation sur une parcelle de la 
terre Mapeputa, lot n° 10, cadastrée n°. 40, section CR, 
dossier n° 11-208 à Maroe. 

26 août 2011 
N° 1311 MAA.AU.ISLV, M . Frédéric Greg Tutururai, 

travaux de construction d'une maison d'habitation sur une 
parcelle de la terre Aihaa, cadastrée n° 09, section BC, 
dossier n° 11-226 à F i t i i ; 

N° 1314, M . Auguste Lee Chip Sao, travaux de 
construction d'une maison d'habitation sur une parcelle de la 
terre Apoomatai, cadastrée n° 19, section TA, dossier 
n° 11-200 à Tefarerii ; 

N° 1327, M . Stellio Lee, travaux de construction de 
2 bungalows sur la parcelle A , lot B de la terre Tearavahine, 
lot n° 3, cadastrée n° 62, section A E , dossier n° 11-222 à 
Fare ; 
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N° 1328, Mlle Wendy Teururai, travaux de construction 
d'une maison d'habitation sur une parcelle de la terre Paroa, 
cadastrée n° 06, section T N , dossier n° 11-227 à Tefarerii ; 

N° 1329, Mlle Vairaatoa Mire l la M a i , travaux de 
construction d'une maison d'habitation de type MTR sur une 
parcelle de la terre Farehotu, cadastrée n° 8, section P H , 
dossier n° 11-198 à Parea ; 

N° 1417, M . et Mme Jean-Louis Lependu, travaux de 
construction d'une maison d'habitation sur une parcelle de la 
terre Vaitotia, parcelle C, lot n° 3, cadastrée n° 202, section 
AA, dossier n° 11-229 à Fare ; 

N° 1420 (reconduction), Mme Micheline Raurii épouse 
Teriiorai, travaux de construction d'une maison d'habitation 
de type MTR sur une parcelle de la terre Ahupiti, cadastrée 
n° 31, section K E , dossier n° 08-558 à Maroe ; 

N° 1421, Mme Raivaru Claire Puupuu épouse Itchner, 
travaux de construction d'une maison d'habitation sur une 
parcelle de la terre Metau, cadastrée n° 9, section C E , dossier 
n° 11-228 à Maroe ; ' ' " • ' ' 

N° 1422, M . Yves Le Foc, travaux de construction d'une 
maison d'habitation sur une parcelle de la terre Tevahapiti, 
parcelle D, cadastrée n° 5, section CI, dossier n° 11-201 à 
Maroe. 

ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 

BEL AIR 2000 
Société en nom collectif au capital de 100 000 F CFP 

Siège social : Papeete, Centre Vaima, bureau 102 
RCS Papeete n° TPI 00 68 C - N° TAHITI : 548834 

L'assemblée générale extraordinaire du 11 octobre 2011 a 
décidé la dissolution anticipée volontaire de la société, à 
compter du même jour, et sa liquidation amiable sous le 
régime conventionnel. 

A été nommée en qualité de liquidateur, la société 
dénommée SOCIETE P O L Y N E S I E N N E D'INGENIERIE ET 
DE PARTICIPATION, et dont le sigle est SPIP, société en 
nom collectif au capital de 500 000 F CFP, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de Papeete sous le 
numéro 74 27 B, inscrite à l 'ISPF sous le n° TAHITI : 526517, 
ayant son siège social à Papeete, Fare Tony (île de Tahiti, 
Polynésie française), avec les pouvoirs les plus étendus pour 
procéder aux opérations de liquidation et parvenir à la 
clôture de celle-ci. 

Le siège de la liquidation est fixé à l'ancien siège social. 

Pour avis, 
Le liquidateur. 

Avis de cession 

Suivant acte sous seing privé en date du 24 octobre 2011, 
M . Laurent GAET, demeurant à B P 4645 à Papeete, né le 
16 mars 1961 à Tours, de nationalité française, marié sous le 
régime de la séparation de biens avec Mme Odile L A M , 
registre du commerce et des sociétés de Papeete 
n° TPI 10 1288-A, n° TAHITI : 955641, 

A vendu à : 

L a Société G L D IMPORT, société à responsabilité limitée 
au capital de 1 000 000 F CFP, dont le siège social est situé à 
BP 4114 à Papeete, immatriculée au registre du commerce et 
des sociétés sous le numéro 9712-B et sous le numéro TAHITI 
683110, dûment représenté par M . Laurent GAET, en sa 
qualité de gérant. 

U n fonds de commerce de préparation et vente de pizza 
exploité sous l'enseigne et nom commercial PIZZA MARIA, 
créée le 1er novembre 2010, 

Pour lequel le vendeur est immatriculé au registre du 
commerce et des sociétés sous le numéro TPI 10 1288-A et le 
n° TAHITI : 955641, 

Comprenant les éléments incorporels suivants : 

- la clientèle et l'achalandage y attacher ; 
- le nom commercial et l'enseigne ; 
- le droit pour le temps qui reste à courir à partir du jour ci-

après fixé de l'entrée en jouissance, au bail ci-dessous 
énoncé, portant sur les locaux dans lesquels le fonds de 
commerce objet des présentes est exploité, 

Moyennant le prix principal et global de trois millions de 
francs CFP (3 000 000 F CFP), se rapportant au prix de 
cession des éléments incorporels. 

L'entrée en touissance a été fixée au 1er novembre 2011. 

Les oppositions, s'il y a lieu, seront reçues au plus tard 
dans les dix jours de la dernière insertion qui renouvellera la 
présente, à paraître au Journal officiel .de la Polynésie 
française, par M . Laurent GAET, en sa qualité de 
représentant légal de la SARL GLD IMPORT, demeurant 
BP 4645 à Papeete, où domicile a été élu à cet effet. 

Pour première insertion. 
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Me Ol iv ier H E R R M A N N - A O C L A I R 
Avocat à la cour 

369, boulevard Pomare, B P 2862, 98713 Papeete 
Tahiti - Polynésie française 

Téléphone (689) 50 99 99 - Télécopieur (689) 41 07 68 
e-mail : oha@herrmann-auclair.pf 

Suivant acte sous seing privé en date à Papeete du 
, 6 octobre 2011, enregistré à Papeete le 6 octobre 2001, 

folio 106, bordereau 3283-18, 

M . Jacques B E N O I T demeurant à Faa'a, SETIL -
Aéroport de Tahiti - Faa'a, B P 78, 98713 Papeete, 
immatriculé au registre du commerce et des sociétés de 
Papeete sous le numéro 648139, 

A vendu à la société PIMEX, société à responsabilité 
limitée, au capital de 6 000 000 F CFP, dont le siège social est 
à Fare Ute, B P 9011, 98715 Papeete, immatriculée au 
registre du commerce de Papeete sous le n° 09172 B 
représentée par son gérant Amaury de Re3aial un fonds de 
commerce de commissionnaire agréé en douanes exploité à 
l'enseigne Tahiti N u i Transit, à Faa'a, SETIL - Aéroport de 
Tahiti - Faa'a, moyennant un prix de 55 000 000 F CFP. 

L a date d'entrée en jouissance a été fix:ée au 1er octobre 
2011. 

Les oppositions sont reçues chez Me Olivier 
H E R R M A N N - A U C L A I R , demeurant à Papeete, 369, 
boulevard Pomare, B P 2862, 98713 Papeete, où i l a été fait à 
cette fin élection de domicile. Elles devront être faites au plus 
tard dans les 10 jours qui suivront la publication au bulletin 
officiel des annonces civiles et commerciales. 

Pour insertion. 

SARL A A N T E N N E TOP 
Société à responsabilité limitée 
au capital de 1 000 000 F CFP 

Siège social : Papeete, boulevard Pomare 
résidence Paofai 

BP 52083-98716 Pirae 
NT : 596650 - RCS Papeete n° 84 15B 

Avis de publicité 

Aux termes des décisions des associés de l'assemblée 
générale extraordinaire du 21 septembre 2011, statuant de 
ne pas prononcer la dissolution de la société, la 
recapitalisation des capitaux propres et de poursuivre 
l'activité. 

Mention sera faite au registre du commerce et des 
sociétés. 

Pour avis, 
Les associés. 

Etude de Me Dominique DUBOUCH 
Notaire à Papeete 

ALL PACKED 
Société à responsabilité limitée 

Capital : 200 000 F CFP 
Siège social : Faa'a, Heiri, BP 2839, 98713 Papeete 

RCS de Papeete n° 08 95 B 

Suivant la délibération de l'assemblée générale 
extraordinaire du 20 octobre 2011, les associés ont décidé de 
modifier l'article 2 des statuts relatif à l'objet social. 

Il en résulte les modifications suivantes aux mentions 
antérieurement publiées : 

Ancienne mention 

Art. 2.~ Objet social 

L a société a pour objet l'achat, la vente, l'importation, 
l'exportation, en gros ou au détail, de tous matériels, 
matériaux et équipements d'emballages à usage profes­
sionnel ou particulier. L'emballage et l'empaquetage d'objets 
de toutes natures par l'utilisation de procédés et matériaux 
divers. 

Nouvelle mention 

Art. 2— Objet social 
L a société a pour objet l'achat, la vente, l'importation, en 

gros ou au détail, de tous matériels, matériaux et 
équipements, emballages à usage professionnel ou 
particulier. L'emballage et l'empaquetage d'objets de toutes 
natures par l'utilisation de procédés et matériaux divers. 
L'exportation, l'importation et la commercialisation de tous 
produits hors alimentaires. 

Pour avis 
Me Dominique D U B O U C H , notaire. 

SOCIETE TENATI 
Société civile et immobilière 

Siège social : Pirae, Fare Rau Ape, BP 3958, Papeete 
RCS n° 06 195 C - N° TAHITI 787291 

L'assemblée générale des associés, réunie le 19 octobre à 
Pirae, lors de la consultation écrite du 18 octobre a approuvé 
les comptes définitifs de liquidation, donné quitus de l a 
gestion et décharge du mandat de M . Edouard P O L L O C K , 
domicilié à Pirae, route de Fare Rau Ape, liquidateur, et 
constaté la clôture de la liquidation. 

Les comptes du liquidateur ont été déposés au greffe du 
tribunal de commerce de Papeete. 

Le liquidateur. 

Cabinet de Me Thierry JACQUET, 
avocat à la cour, Papeete, Tahiti, Polynésie française 

M . Casimir CONSTANT, né le 26 mars 1942 à Faa'a, 
Tahiti, demeurant à Faa'a, Tahiti, au-dessus de l'école 
Teroma, B P 6626, Faa'a, 

Dépose une requête auprès du garde des sceaux, à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de K O K T A M . 

SNC TEA COHEN-SOLAL - SC PARTICIPATION 
Société en nom collectif 

au capital de 200 000 F CFP 
RCS de Papeete n° 61 39 B (N° TAHITI 393157) 

Avis de dissolution anticipée 

Aux termes d'une décision de justice du 4 mars 2011, 
devenue définitive, le tribunal mixte de commerce de Papeete 
a décidé la dissolution judiciaire de ladite société du fait de 
l'impossibilité, en raison de divergences de points de vue 
entre associés et de la règle statutaire d'unanimité, d'aboutir 
à la prise de décisions sur la vie sociale, notamment à la 
désignation du gérant. 
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Cette décision a nommé M . Dominique B E R N A U D , 
expert-comptable, en qualité de liquidateur, et lui a conféré 
les pouvoirs les plus étendus, sous réserve de ceux attribués 
par la loi à l'assemblée générale des associés, pour terminer 
les opérations sociales en cours, réaliser l'actif, acquitter le 
passif et répartir le solde de la liquidation entre les associés 
dans la proportion de leurs droits. 

Le lieu où la correspondance doit être adressée et où les 
actes et documents concernant la liquidation doivent être 
notifiés, a été fixé au domicile du liquidateur, BP 4944, 
Papeete, siège de la liquidation. 

Les créanciers sont invités à déclarer leurs créances au 
domicile du liquidateur dans les meilleurs délais. 

Pour avis, 
Le liquidateur. 

Mes Serge V ILLET et Julien C H A N 
Notaires associés 

BP 13019, Moana Nui - 98717 Punaauia 

P A N O R A M A V I L L A G E D 
Société civile immobilière 

Au capital de 29 091 000 F CFP 
Siège social : Punaauia, lieudit Outumaoro, 

lot n° 4 de la résidence Panorama Village 
RCS de Papeete n° TPI 05 279 C - U° TAHITI 753269 

Avis de modification 

Il résulte d'un acte de cession de parts reçu par Me Serge 
VILLET, notaire associé à Punaauia les 11 et 13 octobre 
2011, les modifications suivantes aux mentions 
anciennement publiées : 

Gérance 

Ancienne mention : L a gérante de l a société est 
L A SOCIETE F I N A N C I E R E D'INVESTISSEMENT OUTRE­
M E R (FINOM), au capital de 1 000 000 F C F P , dont le siège 
social est à Papeete, immeuble Le grand large, immatriculée 
au registre du commerce et des sociétés de Papeete sous le 
n° TPI 05 219 B. 

Nouvelle mention : L a gérante de la société est 
Mlle Valérie Simone Yvonne Marie G E L I N A U D , demeurant 
à Mahina, lotissement Les Alizées, lot n° 1. 

Pour avis et mention, 
Me Serge V I L L E T , notaire. 

EXTRAITS DE DECISIONS DU TRIBUNAL CIVIL 
DE PREMIERE INSTANCE DE PAPEETE 

Jugement du 24 octobre 2011 prononçant là liquidation 
judiciaire de Gérardo LOZANO, perliculteur, 
n° TAHITI 154518, adresse : Papeete, Taunoa. 

Liquidateur judiciaire : Pascal V E R C I E R , B P 1959 
Papeete, tél/fax : 42 48 40, G S M : 30 21 77. 

EXTRAITS DECISIONS DU TRIBUNAL MIXTE 
DE COMMERCE DE PAPEETE 

1 - Jugement du 24 octobre 2011 prononçant l'ouverture 
d'une procédure de redressement judiciaire sous le régime 
simplifié à l'égard de la SARL TAHITI M O D E L S , RCS de 
Papeete n° 92 16 B, activité : prestation de services dans 
l'organisation d'événement, siège social : Faa'a. 

Date de cessation des paiements : 20 octobre 2011. 
Représentant des créanciers : Maurice B A U D , B P 4552, 

Papeete, tel : 54 22 55, fax : 54 22 56, mbaud@mail.pf 

Les créanciers sont invités à déclarer leurs créances entre 
les mains du représentant des créanciers dans les deux (2) 
mois à compter de la publication au Journal officiel de la 
Polynésie française (JOPF). 

2 - Jugement du 24 octobre 2011 prononçant l'ouverture 
d'une procédure de redressement judiciaire sous le régime 
simplifié à l'égard de Henri Tiurai Apatoa C H A P M A N , 
RCS de Papeete n° 25 881 A, activité : menuisier, adresse : 
Mataiea, P K 46,500, côté montagne. 

Date de cessation des paiements : 20 mai 2011. 
Représentant des créanciers : Pascal VERCIER, B P 1959 

Papeete, téUfax : 42 48 40, G S M : 30 21 77. 

Les créanciers sont invités à déclarer leurs créances entre 
les mains du représentant des créanciers dans les deux (2) 
mois à compter de la publication au Journal officiel de la 
Polynésie française (JOPF). 

3 - Jugement du 24 octobre 2011 prononçant l'ouverture 
d'une procédure de redressement judiciaire sous le régime 
simplifié à l'égard de l 'EURL TRAITEUR D U PACIFIQUE, 
RCS de Papeete n° 06 48 B, activité : service traiteur, siège 
social : Papeete, quai des Thoniers. 

Date de cessation des paiements : 10 février 2011. 
Représentant des créanciers : Patrick A N C E L , B P 3658, 

Papeete, tel : 42 42 00 ou 77 02 00, fax : 42 22 00, 
ancel@mail.pf. 

Les créanciers sont invités à déclarer leurs créances entre 
les mains du représentant des créanciers dans les deux (2) 
mois à compter de la publication au Journal officiel de la 
Polynésie française (JOPF). 

4 - Jugement du 24 octobre 2011 prononçant l'ouverture 
d'une procédure de redressement judiciaire sous le régime 
simplifié à l'égard de Michel Flavien Aroma SNOW, 
RCS de Papeete n° 99 79 A, activité : travaux en tous genres, 
adresse : Mataiea, P K 47,150, côté montagne. 

Date de cessation des paiements : 25 juillet 2011. 
Représentant des créanciers : Pascal VERCIER, B P 1959, 

Papeete, tél/fax : 42 48 40, G S M : 30 21 77. 

Les créanciers sont invités à déclarer leurs créances entre 
les mains du représentant des créanciers dans les deux (2) 
mois à compter de la publication au Journal officiel de la 
Polynésie française (JOPF). 
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5 - Jugement du 24 octobre 2011 prononçant l'ouverture 
d'une procédure de redressement judiciaire sous le régime 
simplifié à l'égard de la SARL L E S F A R E PILOT, RCS de 
Papeete n° 97 235 B (ancien n° 63 91 B), activité : 
construction et travaux immobiliers, siège social : route de 
l'Eau Royale, Arue. 

Date de cessation des paiements : 20 octobre 2011. 
Représentant des créanciers : Maurice B A U D , BP 4552, 

Papeete, tel : 54 22 55 - fax 54 22 56, mbaud@mail.pf 

Les créanciers sont invités à déclarer leurs créances entre 
les mains du représentant des créanciers dans les deux (2) 
mois à compter de la publication au Journal officiel de la 
Polynésie françaisei(JOPF). 

6 - Jugement du 24 octobre 2011 prononçant l'ouverture 
d'une procédure de redressement judiciaire sous le régime 
simplifié à l'égard de la SARL T E N D A N C E S KIT & F A R E , 
RCS de Papeete n° 09 208 B, activité : construction et travaux 
immobiliers, siège social : P K 9,500, côté montagne, 
Punaauia. 

Date de cessation des paiements : 20 octobre 2011. 
Représentant des créanciers : Maurice B A U D , B P 4552, 

Papeete, tel : 54 22 55, fax : 54.22.56, mbaud@mail.pf 

Les créanciers sont invités à déclarer leurs créances entre 
les mains du représentant des créanciers dans les deux (2) 
mois à compter de la publication au Journal officiel de la 
Polynésie française (JOPF). 

7 - Jugement du 24 octobre 2011 prononçant l'ouverture 
d'une procédure de redressement judiciaire sous le régime 
simplifié à l'égard de S A R L P G B CONSTRUCTIONS, 
RCS de Papeete n° 08 105 B, activité : mise en place de 
projet de construction d'ensemble immobilier, siège social : 
Punaauia, lotissement Mir i . 

Date de cessation des paiements : 20 octobre 2011. 
Représentant des créanciers : Maurice B A U D , B P 4552, 

Papeete, tel : 54 22 55, fax : 54 22 56, mbaud@mail.pf 

Les créanciers sont invités à déclarer leurs créances entre 
les mains du représentant des créanciers dans les deux (2) 
mois à compter de la publication au Journal officiel de la 
Polynésie française (JOPF). 

8 - Jugement du 24 octobre 2011 prononçant l'ouverture 
d'une procédure de redressement judiciaire sous le régime 
simplifié à l'égard de l 'EURL C A S H A F F A I R E S JUNIOR, 
RCS de Papeete n° 07 241 B, activité : commerce de détails de 
jouets, siège social : angle des rue Cardella et du Maréchal-
Foch, Papeete. 

Date de cessation des paiements : 17 octobre 2011. 
Représentant des créanciers : Patrick A N C E L , B P 3658 

Papeete, tel : 42 42 00 ou 77 02 00, fax : 42 22 00, 
ancel@mail.pf 

Les créanciers sont invités à déclarer leurs créances entre 
les mains du représentant des créanciers dans les deux (2) 
mois à compter de la publication au Journal officiel de la 
Polynésie française (JOPF). 

9 - Jugement du 24 octobre 2011 prononçant l'ouverture 
d'une procédure de redressement judiciaire sous le régime 
simplifié à l'égard de l ' E U R L MAROTEARII IMPORT, 
RCS de Papeete n° 04 187 B (ancien n° 46 B), activité : 
importation et commerce de jouets, siège social : Hamuta, 
Pirae. 

Date de cessation des paiements : 17 octobre 2011. 
Représentant des créanciers : Patrick A N C E L , B P 3658, 

Papeete, tel : 42 42 00 ou 77 02 00, fax : 42 22 00, 
ancel@mail.pf 

Les créanciers sont invités à déclarer leurs créances entre 
les mains du représentant des créanciers dans les deux (2) 
mois à compter de la publication au Journal officiel de la 
Polynésie française (JOPF). 

10 - Jugement du 24 octobre 2011 prononçant la 
liquidation judiciaire à l'égard de l 'EURL ASIA PACIFIC 
TRADING, RCS de Papeete n° 99 240 B (ancien n° 72 35 B), 
activité ; commerce de gros d'autres biens domestiques, siège 
social : 11, rue Charles-Viénot, Papeete. 

Liquidateur judiciaire : Patrick A N C E L , B P 3658, 
Papeete, tel : 42 42 00 ou 77 02 00, fax : 42 22 00, 
ancel@mail.pf 

11 - Jugement du 24 octobre 2011 prononçant la clôture de 
la procédure de liquidation judiciaire de Maria M A I T E R E à 
l'enseigne M E H E R I O ITI, RCS de Papeete n° 14 760 A, pour 
insuffisance d'actif 

Pour extrait certifié conforme, 
Le greffier. 

S E F R A T E X 
Société à responsabilité limitée 
au capital -de 1 000 000 F C F P 

siège social : PK 11, côté montagne 
BP 13137, Punaauia 

RCS de Papeete n° 08 122 B 

Aux termes des délibérations des associés réunis en 
assemblée générale le 27 septembre 2011, i l a été décidé : 

de nommer pour une période de six exercices, soit jusqu'à 
l'assemblée générale ordinaire des associés devant statuer 
sur les comptes de l'exercice clos le 31 mars 2017 : 

- en qualité de commissaire aux comptes titulaire : 
la SOCIETE K M P G , commissaire aux comptes, 
domiciliée à Papeete, B P 971 ; 
en qualité de commissaire aux comptes suppléant : 
M . Jean-Louis P E L L O U X , commissaire aux comptes, 
domicilié à Papeete, B P 971 ; 

- d'augmenter le capital social de 4 000 000 F C F P par voie 
d'incorporation de bénéfices prélevés sur le compte de 
report à nouveau. 

Les articles 6 et 7 des statuts ont été modifiés en 
conséquence. 

Il en résulte les modifications suivantes aux mentions 
antérieurement publiées : 
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Capital 

Ancienne mention : 1 000 000 F CFP, divisé en 200 parts 
sociales d'un montant de 5 000 F C F P chacune, entièrement 
souscrites et libérées en totalité. 

Nouvelle mention: 5_ 000 000 F CFP,divisé-en 200 parts 
sociales d'un montant de 25 000 F C F P chacune, entièrement 
souscrites et libérées en totalité. 

Pour avis, 
Le gérant. 

Me Ann i ck A L L A I N - S A C A U L T , avocate 
8, avenue Pouvanaa-a-Oopa, Papeete 

BP 4281, 98713 Papeete 
Té! : 50 03 75 - Fax : 82 69 66 

Avis de constitution 

Suivant acte sous seing privé en date du 25 octobre 2011, 
i l a été constitué, sous condition suspensive, une société dont 
les caractéristiques sont les suivantes : 

Dénomination : S E L A R L SACAULT. 
Forme : Société d'exercice libéral à responsabilité limitée. 
Capital social : Un million de francs CFP. 
Siège social : Puurai, commune de Faa'a. 
Objet social : Exercice de la pharmacie et l'exploitation 

d'une officine. 
Durée : 99 années. 
Gérance : L a société a pour premier gérant M . Amaury 

SACAULT. 
Cession de parts sociales : Les parts ne peuvent être 

transmises ou cédées qu'au profit de personnes définies à 
l'article 7 des statuts. 

Immatriculation : L a société sera immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de Papeete après 
inscription au tableau de l'ordre. 

Pour avis. 

Mes Philippe CLEMENCET et Alexandrine CLEMENCET 
Notaires associés à Papeete (île de Tahiti) 

85, rue du Commandant-Destremeau 

Avis de constitution 

Suivant acte reçu par Mé Alexandrine C L E M E N C E T , 
notaire associé de la société civile professionnelle dénommée 
Office notarial Philippe C L E M E N C E T et Alexandrine 
C L E M E N C E T , titulaire d'un office notarial à la résidence de 
Papeete (île de Tahiti), 85, rue du Commandant-Destremeau 
le 27 octobre 2011, a été constituée une société uniper-
sonnelle à responsabilité limitée ayant les caractéristiques 
suivantes : 

Objet : E n Poljmésie française, l'achat, la vente et la 
transformation par tous moyens de tous produits agricoles. 
L a commercialisation desdits produits. L'importation et la 
revente de toutes marchandises. L a prise à bail de tous 
locaux et l'acquisition de tous fonds de commerce et les 
emprunts nécessaires à la réalisation de l'objet social. 

Dénomination : JVS BV FENVA. 
Siège social : Pirae, à côté du Lion d'Or ou BP 140132, 

Arue. 
Durée : 99 années à compter de son immatriculation au 

registre du commerce et des sociétés de Papeete. 

Capital social : Il est fixé à la somme de deux cent mille 
francs CFP (200 000 F CFP), divisé en 100 parts de deux mille 
francs CFP (2 000 F CFP) chacune, entièrement souscrites, 
numérotées de 1 à 100 attribuées à l'associé unique. 

Cessions de parts : Les parts peuvent être cédées ou 
transmises librement par l'associé unique. E n cas de 
pluralité d'associés, les cessions entre associés et leurs 
desœhdahts ou ascendants, ainsi qu'au bénéfice du conjoint 
d'un associé, sont libres. Les autres sont soumises à 
l'agrément de la majorité en nombre des associés 
représentant au moins les trois-quarts des parts sociales. 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 
31 décembre de chaque année. 

Le gérant de la société est M . Eric C O P P E N R A T H . 
L a société sera immatriculée au registre du commerce et 

des sociétés de Papeete. 
Pour avis. 
Le notaire. 

ANNONCES DIVERSES 

ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES 
DU COLLEGE DE PAEA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(6 octobre 2011) 

Président 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorier adjoint 

GIROUD Jacques 
G A D E N Tumata 
V A L E N Z A Sylvie 
V A N A A Micheline 
GARRIGUES Vaiata 
TERIIPALA Ronny 

ASSOCIATION APETAHI, 
COOPERATIVE SCOLAIRE DE L'ECOLE PRIMAIRE 

DE NAHOATA 

Modification de statuts 

L'association est affiliée à la Ligue de l'enseignement de la 
Polynésie française dite Fédération des œuvres laïques. 

Elle participe aux rencontres et manifestations organisées 
par la FOL. 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(1er septembre 2011) 

Présidente 
Secrétaire 
Trésorière 

RAAPOTO Nathalie 
T E T U A N U I Tarirea 
PIRITUA Bianca 

SYNDICAT DES PECHEURS PROFESSIONNELS 
DE LA POLYNESIE FRANÇAISE A MOTEUR ESSENCE 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(25 octobre 2011) 

Président 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjoint 
Trésorier 
Trésorier adjoint 

AITAMAI Roni 
FARIUA Inatio 
TERII T U A Nedy 
T A E R E A Gaston 
BROTHERS Jean 
T E R E M A T E Maco 
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C L U B T E FETIA G T E M A U M A T O 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(31 août 2011) 

Président 
Vice-présidents 

Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorière adjointe 
Membres 

L E Y R A L Pierre 
A R N O U L D Françoise 
C O L L I N François 
HAAPII Jean-Marc 
LEROSIER Christophe 
F R E B A U L T Patricia 
ROBIN Yolande 
MAGRYS Danielle 
V I G N E R O N Bernard 
V I A L L O N Jérôme 
CONTARDO Christian 
BLASON Roger 
C H E V E A U Alain 
BORDAS Tetu Angélina 
M E R E S S E Martine 
L E Y R A L Jimmy 
PRATIQUE François 

ASSOCIATION TAMARII REAL SOCREDO FOOTBALL 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(10 octobre 2011) 

Président 
Vice-président 
Secrétaire 
Trésorier 
Trésorier adjoint 

C H A M P E S Brice 
ROHFRITSCH Teva 
TANSEAURaimana 
LI F U N G K U E E Moana 
C H E N O N Jean-Marc 

A S S O C I A T I O N T IARE U R A NO F A A O N E 

Modification de statuts 

L'association a aussi pour objet : 

en luttant contre la concurrence des produits 
d'importation ; 
en encourageant la production et la vente des produits 
agricoles du fenua par l'instauration d'une place 
commerciale ; 
en aidant les autorités responsables à prendre des 
mesures de protection et de sauvegarder l'agriculture en 
règle générale ; 
en adaptant les productions aux exigences du marché ; 
en facilitant l'achat et l'utilisation en commun des 
matériaux et produits nécessaires à l'exercice de la 
profession ; 
en aidant à la poursuite des progrès rnoraux et 
professionnels de ses membres. 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(11 octobre 2011) 

Présidente 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adj ointe 
Trésorière 
Trésorière adjointe 

F I R U U Irina 
O P U U Stanley 
T A U M I H A U Glorinda 
TAHUTINI Elizabeth 
AMINI -TEHOTU Gabrielle 
HIKUTINI Cynthia 

ASSOCIATION ARTISANALE MAHAKATAUHEIPANI 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : . 
(5 juillet 2011) 

Président d'honneur 
Président 
Vice-président 
Secrétaire 

Secrétaires adjointes 

Trésorier 

T E I K I P U P U N I Liliane 
T I M A U Firmin 
TAUHIRO Thierry 
T I M A U Mirella 
TAUHIRO Marie-Yannick 
IHOPU Ginesta 
T E I K I P U P U N I Ernest 

RESULTATS DU TIRAGE DE LA TOMBOLA 
DE L'ASSOCIATION SPORTIVE DRAGON 

{Tirage effectué le 16 octobre 2011) 

1er lot 2 allers-retours PPT/Auckland/PPT n° 10 151 
2e lot 1 aller-retour PPT/Auckland/PPT n° 29 341 
3e lot 1 aller-retour PPT/Auckland/PPT n° 14 217 
4e lot 1 aller-retour PPT/Auckland/PPT n° i7 613 
5e lot 1 aller-retour PPT/Auckland/PPT n° 17 080 
6e lot 1 glacière 150 QT n° 28 774 
7e lot 1 bon d'achat de 15 000 F C F P n° 28 882 
8e lot 1 bon d'achat de 15 000 F C F P n° 20 841 
9e lot 1 canne à pêche avec moulinet n° 21 349 

10e lot 1 canne à pêche avec moulinet n° 31 275 

ASSOCIATION DES FORAINS DE MOOREA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(26 septembre 2011) 

Président d'honneur 
Président 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorière adjointe 

POROIAE Benjamin 
TERIINOHORAI Smith 
TEARIKI Ronald 
SAO YAO Bélinda 
COMMINGS Sybille 
A R N A U D Lorina 
TAVAITAI Pauline 

ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES DE MAEHAA NUI 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(11 octobre 2011) 

Président 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorière adjointe 

L O I L L O U X Fabrice 
T E M A R U Vaite 
P E R R Y Tekura 
PITO Florina 
Y U N Noéline 
SPITZ Rolande 

ASSOCIATION TE HAATEA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(15 octobre 2011) 

Président 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjoint 
Trésorier 
Trésorier adjoint 

TAMAITITAHIO Erol 
TEIPOARII Titaua 
T E P A Rodrigue 
TAMAITITAHIO Henri 
TEIPOARII Steve 
T E T U A N U I Réginald 
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ASSOCIATION FAMILIALE VAIORIE 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(24 septembre 2011) 

Président d'honneur 
Président 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorier 
Trésorier adjoint 

TEMAURIORAA Coléano (père) 
TEMAURIORAA Chrys 
TEMAURIORAA Béatrice 
TEMAURIORAA Bob 
TEMAURIORAA Maiana 
TEMAURIORAA Neddy 
TEMAURIORAA Coléano (fils) 

FEDERATION DES ASSOCIATIONS CULTURELLES 
FOLKLORIQUES ARTISANALES HORTICOLES DE NUKU 

HIVA TE TAPAVAU O NUKU HIVA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(12 octobre 2011) 

Présidente 
Vice-présidentes 

Secrétaire 
Secrétaire adjoint 
Trésorière 
Trésorière adjointe 

PUHETINI Jacqueline 
JOUSSET Louise 
PIRIOTUA Joseline 
F A L C H E T T O Jeanne d'Arc 
TAUPOTINI Emmanuel 
SANTOS Félicité 
A H - S C H A Catherine 

COOPERATIVE SCOLAIRE DE ERIMA PRIMAIRE 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(22 septembre 2011) 

Président 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorier adjoint 
Commissaires aux comptes 

HARS Philippe 
TEAI Valérie 
SPITZ Mark-Lewis 
DOUADI Thérésa 
M A U I Orelia 
PIHATARIOE Reianui 
V I L L I E R S - B O U T H E O N 
Laurence 
VINET Ariifano 

ASSOCIATION FAMILIALE TINOURAORA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(11 octobre 2011) 

Présidente 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjoint 
Trésorier 
Trésorière adjointe 

TINORUA Ludmilda 
TINORUA Priscilla 
M A N U T A H I Vairea 
M A N U T A H I Casimir 
TINORUA Lewis 
P A P A U R A Célestine 

FOYER SOCIO-EDUCATIF DU COLLEGE HENRI-HIRO -
FSE 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(5 septembre 2011) 

Présidente 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjoint 
Trésorier 
Trésorier adjoint 

FRIGOUT-DUROSSETNeha 
DOOM Monelle 
MOURRIERAS Axelle 
SOSSEY Rafiq 
CROLAS Bernard 
MONOD Tajim 

ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES DE L'ECOLE 
AHITI TERA DE FAAONE 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(6 octobre 2011) 

Présidente 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorière adjointe 

TAERO Caméha 
C O L O M B E L Vaea 
PIBLAATAE Poerava 
UTIA Taiana 
HIORI Stéphanie 
PITO Annick 

ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES DU LYCEE 
POLYVALENT DE PAPARA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(1er septembre 2011) 

Présidente 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorier 
Trésorière adjointe 
Assesseurs 

TIAAHU Noéline 
NOHOTEMOREA Laiza 
A V A E Taaroarii 
M E T U A Justine 
O T C E N A S E K Gilbert 
GOURRAT Patrick 
L O V A R J e a n 
LOVAR Claudine 
Y A M A T A Y Marie-Christiane 
TAUREI Elisabeth 

ASSOCIATION DES PARENTS D'ELEVES DE L'ECOLE 
PUBLIQUE DE MAHAREPA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(6 octobre 2011) 

Présidente 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjoint 
Trésorière 
Trésorière adjointe 

K E L L E Y Christiane 
FIRLAPU Maire 
COEURET Agnès 
T E T U A N U I Jerry 
T C H E N - Y O N G Madgie 
FIRIAPU Vahineura 

ASSOCIATION MAMANS ET PAPAS COOL 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(3 octobre 2011) 

Présidente 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Trésorière 
Assesseurs 

TEITI-TETOHU Tania 
A G N I E R A Y I d a 
GHANGUES Vaitea 
A H S C H A V a i n o n o 
N G PAO Patricia 
SOMMERS Alexandra 

ASSOCIATION ARTISANALE ET HORTICOLE HOEARII 

Modification de statuts 

L'association a modifié ses statuts. Le bureau est élu pour 
4 ans. 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(9 septembre 2011) 

Présidente 
Secrétaire 
Trésorier 

PAARI Cécile 
T E H O T U Raimana 
PAARI Olivier 
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F E D E R A T I O N TAHITIENNE D E NATATION 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(9 septembre 2011) 

Président 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorier 
Trésorier adjoint 
Membres 

SOMMERS Michel 
DL\ZJean 
TOUMANL\NTZ Vadim 
TEAI Mihimana 
L E Q U E U X Didier 
C H A N G U E S Moana 
V E R M O R E L Jean-Marc 
AGNIERAY Arthur 
AITAMAI Mara 
P E R O N Denis 
D E L A F O U L H O U Z E Jean-Louis 
H I U H E N - S H I N A L I N E Edwin 
N G PAO Patricia 
L O R F E V R E André 

A S S O C I A T I O N S P O R T I V E DU L Y C E E P R O F E S S I O N N E L 
, T A I A R A P U NUI DE T A R A V A O 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(30 août 2011) 

Président 
Secrétaire 
Trésorier 

F E U I L L A T Jean-Yves 
ROUBY Didier 
RIOU Georges 

A S S O C I A T I O N D E S P A R E N T S D ' E L E V E S DU L Y C E E 
A O R A I P IRAE 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(10 septembre 2011) 

Présidente 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorier 
Trésorier adjoint 

R O C H E T T E Poema 
WONG C H O U Williams 
L I U D U M A S Danielle 
N O U V E A U Tatiana 
L E T A N G Harold 
S A L M O N Tauatea 

A S S O C I A T I O N FAMIL IALE T U H O E M E T U A 
(Récépissé n° 3033 DRCL du 14 octobre 2011) 

Extraits des statuts 

Il est constitué le 5 octobre 2011, une association régie par 
la loi du 1er juillet 1901 qui prend le nom d'ASSOCIATION 
F A M I L I A L E TUHOE M E T U A . 

L'association a pour but principal de regrouper tous les 
membres de l'association afin de consolider et de retrouver les 
liens et degrés de parenté qui les unissent, et ainsi se 
connaître. Elle se fixe aussi comme objectifs : 

- d'établir une généalogie exacte et précise d'une 
succession ; 

- de faire des recherches en biens immobiliers et mobiliers 
appartenant aux ancêtres ; 

- de recueillir tous les documents dans les services 
concernés (tribunal, cadastre, notaire, mairie) ; 

- d'organiser si possible des déplacements pour faire 
aboutir les recherches sus-citées et rencontrer d'autres 
parents ; 

- d'organiser, de collaborer ou de participer à l'organisation 
de fêtes, concours et autres manifestations à caractère 
folklorique, culturel, artisanal et corporatif ; 
d'organiser, de représenter et de défendre des intérêts des 
membres de l'association. 

Le siège social est fixé à Toahotu, lotissement Mitirapa, 
lot n° 84. 

Sa durée est illimitée. 

COMPOSITION D U B U R E A U : 

Présidente 
Secrétaire 
Trésorier 

T U H O E Valentine 
M E T U A Yvette 
A H - S A M Thyerri 

A S S O C I A T I O N J E U N E S S E T E R O M A 2 
(Récépissé n° 2975 DRCL du 5 octobre 2011) 

Extraits de statuts 

Il est fondé le 22 août 2011 une association nommée 
ASSOCIATION J E U N E S S E T E R O M A 2, régie par la loi du 
1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901. 

L'association a pour but principal : 

de défendre toutes causes afin d'améliorer les conditions 
de vie des jeunes de Teroma 2 ; 
de représenter ses membres dans toutes les réunions avec 
le pouvoir public et privé ; 
de s'interdire toutes discriminations à caractère social, 
confessionnel ou politique ; 
de veiller et de dénoncer toutes nuisances ou actes 
illicites ; 
d'encourager les jeunes à participer à des formations 
d'apprentissage en tant qu'animateur, de planifier ou de 
participer à des jeux sportifs, d'organiser des soirées de 
noël, cinématographiques et dansantes, d'améliorer des 
déplacements hors quartier pour permettre de resserrer 
les rapports et les rencontres avec les autres jeunes, de 
motiver tous nos jeunes seniors, cadets et les juniors à des 
sorties organisées et planifier la représentation et la 
défense des intérêts à travers la prévention éducative des 
jeunes de l'association ; 
de suivre les jeunes dans les démarches : dans la 
recherche d'un emploi, l'orientation éducative etc. 

Le siège social est situé sur les hauteurs de Teroma 2, 
lot n° 108. 

Sa durée est illimitée. 

COMPOSITION D U B U R E A U : 

Président d'honneur 
Président 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorière 
Trésorier adjoint 

VAITAIO Julien 
M E T U A A R O Emmanuel 
F A R A H E I Bernard 
TLARE Noélanie 
T E T U I R A K a t h y 
T E I K I H A K A U P O K O Mélissa 
TUIHANI Landry 
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ASSOCIATION FAMILIALE MAHEI HINAI PIHAATI 
(Récépissé n° 307 SAISLV du 18 octobre 2011) 

Extraits de statuts 

Il est fondé le 9 octobre 2011 une association régie par la 
loi du 1er juillet 1901 et les textes subséquents dénommée 
ASSOCIATION F A M I L I A L E M A H E I HINAI PIHAATL 

Cette association a pour but de : 

- défendre les intérêts communs des cohéritiers(ères) ; 
- revendiquer les biens ancestraux revenant de droits en 

indivision auprès d'un tribunal forain ; 
- faciliter les partages des terres ; 
- préserver le bien patrimonial pour nos enfants futurs ; 
- l'entretien familial et le partage de nos connaissances ; 
- l'organisation de fêtes, journées corporatives, bal ventes 

de plats. 

Ainsi que l'organisation d'activités ayant pour but de 
resserrer les liens amicaux entre ses membres. 

Le siège social est fixé à Maeva. 

Sa durée est indéterminée. 

COMPOSITION D U B U R E A U : 

Présidente 
Vice-président 
Secrétaire 
Secrétaire adjoint 
Trésorière 
Trésorière adjointe 

PIHA Eugénie 
PIHA Richard 
PIHA Moeana 
IHORAI Théophile 
H O L M A N L a i a n a 
GOODING Tururia 

HEIVA I MOOREA 
(Récépissé n° 3117 DRCL du 25 octobre 2011) 

Extraits de statuts 

Il est constitué le 19 octobre 2011 une association régie 
par la loi de 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour 
dénomination HEIVA I MOOREA. 

L'association a pour objet d'organiser les fêtes du Heiva 
au travers de manifestations culturelles, folkloriques, 
sportives et artisanales. 

Le siège social est fixé à Afareaitu à la mairie de Afareaitu 
de Moorea-Maiao. 

Sa durée est illimitée. 

COMPOSITION D U B U R E A U : 

Président 
Vice-présidente 
Secrétaire 
Secrétaire adjointe 
Trésorier 
Trésorier adjoint 

H U N A Sam 
TEIKIVAHINETINI Tina 
ROCHETTE Reia 
G A L E N O N Sylvana 
G A L E N O N Jean-Paul 
M A R C H A L H i r o 
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LOTO M A T I O N A L 

LOTO NATIONAL N° 128 
Tirage du lundi 2,4 octobre 2011 : 

5 15 17 18 ,31 . • 
Numéro chance : 7 

NOMBRE 
de grilles 

gagnantes 

GAINS 
(en F CFP) 

5 bons numéros et numéro chance 0 0 
5 bons numéros ... 2 10 870 429 
4 bons numéros 439 . 106 575 
3 bons numéros 19617 1 026 
2 bons numéros... 260 138 548 

N° chance gagnant 
516 987 grilles à 250 F CFP 

remboursées 

Joker + : 7 310 570 

LOTO NATIONAL N" 129 
Tirage du mercredi 26 octobre 2011 : 

2 3 6 20 35 
Numéro chance : 1 

NOMBRE 
de grilles 

gagnantes 

GAINS 
(en F CFP) 

5 bons numéros et numéro chance 0 0 
5 bons numéros 0 0 
4 bons numéros 501 205 536 
3 bons numéros 26 209 1 157 
2 bons numéros 368 048 584 

N° chance gagnant 
370157 grilles à 250 F CFP 

rerhboursées 

Joker + : 5 880 644 

LOTO NATIONAL N° 130 
Tirage du samedi 29 octobre 2011 : 

12 17 38 42 45 
Numéro chance : 8 

NOMBRE 
de grilles 

gagnantes 

GAINS 
(en F CFP) 

5 bons numéros et numéro chance... 
5 bons numéros. 
4 bons numéros 
3 bons numéros 
2 bons numéros 

0 
0 

692 
29 808 

442 822 

0 
0 

202 410 
1 384 

668 

N° chance gagnant 
679 211 grilles à 250 F CFP 

remboursées 

J o k e r + : 1109 549 
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KENO 

1er tirage 
Jackpot : 3 80 48 84 - Joker + : 3 862 515 

Lundi 24 octobre 2011 

3 7 12 18 20 29 32 34 38 39 

40 43 45 46 47 48 51 55 57 65 . 
Multiplicateur : x 1 

2e tirage 
Jackpot : 4 53 82 35 - Joker + : 7 310 570 

3 8 9 11 17 18 22 23 27 30 

31 38 50 55 57 58 .60 61 62 64 
Multiplicateur : x 3 

1er tirage 
Jackpot : 0 77 87 82 - Joker + : 8 586 018 

Multiplicateur : x 2 

Mardi 25 octobre 2011 

1 3 4 7 12 19 25 31 32 39 

44 45 49 51 59 60 61 35 66 70 

2e tirage 
Jackpot : 7 27 97 68 - Joker + : 2 035 435 

2 3 4 5 6 11 12 24 31 33 . 

34 40 43 48 59 64 65 67 68 70 
Multiplicateur : x 3 

1er tirage 
Jackpot : 9 00 83 17 - Joker + : 2 738 886 

Mercredi 26 octobre 2011 

. 5 8 11 12 20 28 31 32 37 . 39 

40 42 43 44 52 55 56 58 61 70 
Multiplicateur : x 2 

2e tirage 
Jackpot : 0 70 81 11 - Joker + : 5 880 644 

3 8 10 12 19 33 34 38 40 41 

46 48 54 56 59 60 61 62 65 70 
Multiplicateur : x 3 

1er tirage 
Jackpot : 0 25 74 60 - Joker + : 8 734 831 

Multiplicateur : x 3 

Jeudi 27 octobre 2011 

4. 6 17 19 25 28 30 32 33 38 . 

40 41 54 56, 58 59 61 63 65 68 

2e tirage 
Jackpot : 5 2618 89 - Joker + : 2 559 685 

1 2 6 7 8 15 17 22 25 28 

30 31 32 35 40 41 60 61 65 67 
Multiplicateur : x 3 

1er tirage 
Jackpot : 0 99 52 73 - Joker + : 3 638 030 

Vendredi 28 octobre 2011 

2 8 10 12 16 19 21 27 30 35 

37 48 49 53 54 55 56 60 64 69 
Multiplicateur : x 1 

2e tirage 
Jackpot : 9 67 21 69 - Joker + : 8 913 788 

4 8 9 10 16 17 18 21 22 25 

26 27 30 38 39 42 44 46 53 57 
Multiplicateur : x 3 

1er tirage 
Jackpot : 1 77 6918 - Joker + : 4 005 021 

Multiplicateur : x 4 

Samedi 29 octobre 2011 

3 4 6 7 9 17 22 31 33 34 

38 41 42 51 52 53 59 61 65 70 

2e tirage 
Jackpot : 3 36 52 28 - Joker + : 1 109 549 

5 8 10 11 12 28 37 39 40 42 

45 47 49 54 57 58 60 63 64 69 
Multiplicateur : x 1 

1er tirage 
Jackpot : 1 92 03 03 - Joker + : 7 320 544 

Multiplicateur : x 4 

Dimanche 30 octobre 2011 
2e tirage 

Jackpot : 8 27 22 60 - Joker + : 6 521 938 

1 8 11 16 17 25 32 34 36 38 

42 45 46 47 57 59 63 66 67 68 

1 19 20 22 29 32 34 40 41 45 

51 52 56 57 -, 58 63 65 68 69 70 
Multiplicateur : x 2 
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E U R O M I L L I O N S 

Mardi 25 octobre 2011 

12 22 27 28 39 

Bons 
numéros 

Bonnes 
étoiles 

Nombre 
de gagnants 
en France 

Nombre 
de gagnants 
en Europe 

Gains 
(pour 250 F CFP) 

5 + 0 0 0 
5 + 0 2 61 456 360 
5 . 0 3 13 656 968 
4 + 4 25 819 415 
4 + 131 714 25 095 
4 326 1 757 10 190 
3 + 289 1 352 9 463 

2 + 3 910 18 283 3210 
3 + ik 7 218 34 077 1 646 
3 16 907 82166 1 145 
1 + i k - ù 19 038 91 782 1 801 
2 + 97 048 458 638 978 
2 238 536 1 128 611 405 

Joker + : 2 035 435 

Vendredi 28 octobre 2011 

16 17 20 39 50 ^ 

Bons 
numéros 

Bonnes 
étoiles 

Nornbre 
de gagnants 
en France 

Nombre 
de gagnants 
en Europe 

Gains 
(pour 250 F CFP) 

5 + 0 0 0 
5 + 1̂  1 3 71 501 670 
5 1 6 11 916 945 
4 + ik ik 12 63 567 470 
4 + it 240 1 118 27 971 
4 431 2 071 15 095 
3 + ik ik 751 3 090 7 219 
2 + . i k i k 12 245 51 226 • 2 004 
3 + 11087 53 090 1 849 
3 21264 102 857 1 599 
1 + ik ik 71 244 288 118 1002 
2 + ik 171 674 791 918 990 
2 339 220 1 573 506 501 

Joker + : 8 913 788 
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